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Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT

�



Objet:	Deuxième réunion du Groupe représentatif interconférence (GRI)









Monsieur le Directeur général,



	La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997), au point 1 du "décide" de sa Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97) a décidé de constituer un Groupe représentatif interconférence (GRI) chargé d'étudier s'il est possible d’accroître la capacité minimum assignée aux pays des Régions 1 et 3 pour la porter à l’équivalent de 10 canaux analogiques environ, conformément aux principes énoncés à l'Annexe 1 de la Résolution. Dans l'Annexe 2 de la Résolution, il est spécifié que ce groupe devrait être composé comme suit:



•	un groupe directeur de politique générale ouvert à tous les Etats Membres, avec, dans la mesure du possible, une représentation adéquate des administrations de toutes les Régions de l'UIT;

•	le Bureau, sous l’autorité du groupe directeur de politique générale, qui est assisté d'un groupe d'experts techniques (GET). Le GET serait constitué de représentants des Etats Membres et des Membres des Secteurs sur la base de leurs compétences techniques.



	La première réunion du GRI s'est tenue à Genève du 2 au 4 février 1998. Elle a précédé la première réunion du GET qui a eu lieu à Genève du 6 au 9 avril 1998. Au cours de ces réunions, les participants ont commencé les travaux en vue d’entreprendre les études définies au paragraphe 2 du "décide" de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97), ce qui permettra au Directeur du Bureau des radiocommunications de présenter les résultats des études que le GRI aura faites à la prochaine CMR (qu'il est maintenant prévu d’organiser en l'an 2000).



	Le rapport de la première réunion du GRI a été communiqué à votre Administration dans une annexe de la Circulaire administrative CA/52 du 20 février 1998. En outre, les rapports des premières réunions du GRI et du GET, ainsi que d'autres documents de réunion, sont disponibles sur le site Web de l'UIT: 



http://web.itu.ch/itudoc/itu-r/irg-gte/irg-1.html

et

 http://web.itu.ch/ itudoc/itu�r/irg-gte/gte-1.html.



Date et lieu de la prochaine réunion du GRI 



	Pour avancer ses travaux, le GRI, à sa première réunion, a arrêté un programme de réunions des GRI et GET. 

.													/.

�	La deuxième réunion du GRI se tiendra du 1er au 4 septembre 1998 dans la salle B du siège de l'UIT, à Genève. Les services directement liés aux réunions - inscription des délégués, distribution des documents, etc. - seront regroupés près de la salle de réunion. L'inscription commencera le jour de l'ouverture dès 8 h 30 et la réunion débutera à 9 h 30. 



	Les délégués qui souhaitent participer à la deuxième réunion du GRI doivent prendre note du fait que la deuxième réunion du GET, qui devait se tenir initialement du 25 au 31 août 1998, a été reportée et aura lieu du 16 au 20 novembre 1998. Ce report a été décidé pour permettre au GRI d'examiner les décisions prises par le Conseil à sa session de 1998 concernant la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97) avant la prochaine réunion du GET et de donner à ce dernier des consignes supplémentaires. Les Etats Membres et les Membres des Secteurs recevront une invitation officielle à la prochaine réunion du GET dans une Circulaire administrative qui leur sera envoyée sous peu. 



Programme de la réunion



	L’avant- projet d'ordre du jour de la deuxième réunion du GRI est reproduit dans l'Annexe 1. 



Langues de travail 



	Compte tenu des ressources limitées mises à disposition pour la première réunion du GRI, les travaux de la deuxième réunion du GRI se dérouleront en français, en anglais et en espagnol.



Contributions 



	Les Etats Membres sont invités à envoyer des contributions pour la réunion. Cinq copies de chaque contribution devront être adressées pour traitement, au Directeur du Bureau des radiocommunications. Les participants sont priés de présenter leurs contributions sur disquette accompagnée d’une version  papier ou par courrier électronique avant le 21 août 1998 au plus tard à l'adresse suivante:



contin@itu.int



Compte tenu des contraintes en matière de temps et de ressources, les documents/contributions seront disponibles en anglais seulement.



Bourses 



En raison des difficultés que rencontrent les pays en développement, en particulier les PMA, l'UIT accordera aux participants de ces pays, dans les limites de ses ressources, un très petit nombre de bourses qui couvriront les frais de voyage aller-retour et l'indemnité journalière de subsistance. Les demandes adressées officiellement par les administrations concernées des PMA doivent nous parvenir au plus tard le 31 juillet 1998, accompagnées du formulaire ci-joint dûment rempli (Annexe 3). Les bourses seront octroyées dans l'ordre de réception des demandes, compte tenu des limites budgétaires. 



�Participation



Je vous prie de nous communiquer, au plus tard deux semaines avant l'ouverture de la réunion, le nom de votre (vos) représentant(s) au moyen du formulaire ci-joint (Annexe 2), (le photocopier si nécessaire). 



Veuillez croire, Monsieur le Directeur général, à l’assurance de ma haute considération.









					Robert W. Jones�	Directeur du Bureau des radiocommunications
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Distribution:



-	Administrations des Etats Membres de l'UIT

-	Membres du Comité du Règlement des radiocommunications





�annexe 1

(à la Lettre circulaire CR/98)



(Genève, 2-4 février 1998)

Projet d'ordre du jour de la deuxième réunion du GRI

(Genève, 1-4 septembre 1998)









1.	Remarques liminaires du Directeur du Bureau des radiocommunications

2.	Nomination du Rapporteur

3.	Adoption du projet d'ordre du jour

4.	Organisation des travaux

5.	Rapport de la première réunion du GET

6.	Décisions du Conseil-98 

7.	Réexamen des principes directeurs relatifs aux études confiées au GRI au titre de la 	Résolution 532 (CMR-97)

8.	Présentation des contributions à la réunion

9.	Examen des méthodes applicables aux études relatives aux bases de la replanification

10.	Questions concernant les finances, les ressources et les logiciels devant faire l'objet d'un examen ou de décisions de la part du GRI

11.	Réexamen de l'Annexe 7 de l'appendice 30

12.	Examen concernant la façon d'éviter une monopolisation de la ressource SRS

13.	Radiodiffusion directe par satellite dans les bandes du SRS/SFS

14.	Autres réunions du GRI et du GET

15.		Divers



----



�ANNEXE 2�(à la Lettre circulaire CR/98)

�INCLUDEPICTURE R:\\APP\\WW6\\UITLOGO.WMF�����FORMULAIRE D’INSCRIPTION�REUNION DU GRI�(Genève, 1 - 4 septembre 1998)������Bureau des���GRI-2���radiocommunications���X���

M. Mme. Mlle.: 		………………………………………………………   ……………………………………………………………�						(nom)						(prénom)������Accompagné(e) de : 	………………………………………………………    ……………………………………………………………�						(nom)						(prénom)�

REPRÉSENTATION

Nom de l’Etat Membre: 	…………………………………………………………………………………………

					(	Chef de délégation	(	Adjoint		(	Délégué										(à compléter uniquement par les représentants des Etats Membres)

Nom du Membre du Secteur:	…………………………………………………………………………………�					(	Exploitation reconnue�					(	Organisme scientifique ou industriel�					(	Organisation régionale ou autre organisation internationale�					(	Organisation régionale de télécommunication�					(	Organisation intergouvernementale exploitant des systèmes à satellites�					(	Autres entités s’occupant de question de télécommunication (CV 230)�					(	Nations Unies et ses agences spécialisées



2.	ADRESSE OFFICIELLE�

Nom de la compagnie : 	………………………………………………………………………………………………………………………

Adresse/Rue:		….……………………………………………………………………………………………………………..…….

Ville/Etat/Code/Pays: 	..…………………………………………………………………………………………………………………..…

Tél:	….…………………………….…  Fax:	………………………….……  E-mail:	…………………………………………….

�Adresse privée pendant la réunion:   …….…………………………………  En cas d’urgence:  ……. ….….……….……………………….



DOCUMENTS	(	Français			(	Anglais	(		(	Espagnol�

Date :	……………………………………………………	Signature:	………………………………………………………………..



Réservé au Secrétariat du BR��Approuvé��embed MSDraw \* mergeformat ����Franchise��embed MSDraw \* mergeformat ����Section��embed MSDraw \* mergeformat ����Casier��embed MSDraw \* mergeformat �����A retourner dûment complété au Bureau des radiocommunications�Place des Nations�CH-1211 Genève 20�Suisse�	              Téléphone: +41 22 730 5802�	              Téléfax: +41 22 730 6600�	              Télex: 421000 UIT���





���ANNEXE 3 

(à la Lettre circulaire CR/98)

DEUXIÈME RÉUNION DU GROUPE REPRÉSENTATIF INTERCONFÉRENCE (GRI)

Genève, Suisse,  1 - 4 SEPTEMBRE 1998

SECOND MEETING OF INTER-CONFERENCE REPRESENTATIVE GROUP (IRG)

Geneva, Switzerland , 1 - 4 SEPTEMBER 1998

SEGUNDA REUNIÓN DEL GRUPO DE REPRESENTANTES INTERCONFERENCIAS (GRI) Ginebra, Suiza,  1 - 4 de SEPTIEMBRE de 1998�����

Demande de bourse  –  Request for a fellowship  –  Solicitud de beca�� (LETTRES MAJUSCULES - CAPITAL LETTERS - LETRAS MAYUSCULAS)

1.	M. / Mme

	Mr. / Mrs.				

	Sr. / Sra.		(nom, family name, apellidos)	(prénom, given name, nombre)



2.	Pays

	Country		

	País



3.	Nom de l'Administration ou de l'Organisation

	Name of the Administration or Organization		

	Nombre de la Administración u Organización



4.	Titre et responsabilités principales dans l’Organisation

	Title and major responsibilities in the Organization		

	Título y responsabilidades principales en la Organización����

5.	Adresse

	Address

	Dirección		



	Tel.:			Fax:			Telex:			E-Mail		



6.	Lieu et date de naissance

	Place and date of birth		

	Lugar y fecha de nacimiento



7.	INFORMATION PASSEPORT / PASSPORT INFORMATION / DATOS DEL PASAPORTE:

	Nationalité		Numéro de passeport

	Nationality			Passport number		

	Nacionalidad		Número de pasaporte



	Date de délivrance		A (lieu)		Valide jusqu’au (date)

	Date of issue			In (place)			Valid until (date)		

	Fecha de expedición		En (lugar)		Fecha de vencimiento��

8.	Signature du candidat à la bourse		Date

	Signature of fellowship candidate			Date		

	Firma del candidato a la beca		Fecha����

9.	AFIN DE VALIDER CETTE DEMANDE DE BOURSE, LE NOM ET LA SIGNATURE DU FONCTIONNAIRE CHARGÉ D’AUTHENTIFIER LA DEMANDE DU CANDIDAT DOIVENT ÊTRE MENTIONNÉS CI-DESSOUS AVEC CACHET OFFICIEL.

	TO VALIDATE FELLOWSHIP REQUEST, NAME AND SIGNATURE OF CERTIFYING OFFICIAL DESIGNATING PARTICIPANT MUST BE COMPLETED BELOW WITH OFFICIAL STAMP.

	LA PRESENTE SOLICITUD DE BECA DEBERA CERTIFICARSE CON EL NOMBRE, CARGO, FIRMA Y SELLO OFICIAL DEL FUNCIONARIO ENCARGADO DE AUTENTIFICAR LA CANDIDATURA.



		

��Prière de retourner ce formulaire dûment rempli avant le 31 JUILLET 1998 à:

Please return this form duly completed before 31 JULY 1998 to:

Sírvase devolver este formulario antes del 31 de JULIO de 1998 a:

�BDT/UIT - Bureau T518

Service des bourses

Place des Nations

CH - 1211 GENEVE 20, SUISSE

Tel.: +41 22 730 5489

Fax: +41 22 730 5778���

Conditions: Veuillez voir page suivante / Conditions: Please see following page / Condiciones: Por favor mire página siguiente

�



CONDITIONS





Les bourses sont accordées aux conditions suivantes:

1.	Une bourse par pays éligible.

2.	Un billet d'avion aller/retour du pays d'origine à Genève en classe économique par l'itinéraire le plus direct/économique.

3.	Une indemnité journalière de 100 CHF pour couvrir les repas et les petits frais. L’hébergement sera assuré et payé par l’UIT. 

4.	Les demandes de bourse devront être reçues avant le 31 JUILLET 1998.

_________________



CONDITIONS





Fellowships are awarded under the following conditions:

1.	One fellowship per eligible country.

2.	One round trip air ticket in economy class from country of origin to Geneva by the most direct/economical route.

3.	A daily allowance of CHF 100 to cover meals and incidental expenses. Accommodation arranged and paid by ITU.

4.	Requests for fellowship must be received by 31 JULY 1998.

_________________



CONDICIONES





Las becas se otorgan con las siguientes condiciones :

1.	Una beca por país seleccionado.

2.	Un pasaje de ida y vuelta del país de origen a la Ginebra en clase económica por la vía más directa/económica.

3.	Viáticos de 100 CHF destinados a cubrir las comidas y otros pequeños gastos. El alojamiento será reservado y pagado por la UIT.

5.	Las solicitudes deben recibirse antes del 31 DE JULIO DE 1998.

_________________















UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS����GROUPE D'EXPERTS

TECHNIQUES

GENÈVE, 6-9 AVRIL 1998�Document GTE98-1/16-F

1 juillet 1998

Original: anglais���







ANNEXE 4

Président du GET

rapport sur la premiÈre rÉunion

(Genève, 6-9 avril 1998)







La version révisée du rapport de la première réunion du GET établie en trois langues sera diffusée avec les invitations à la prochaine réunion du Groupe représentatif interconférence (GRI). Outre des modifications de forme mineures, cette version révisée contient les nouvelles dates retenues pour les prochaines réunions du GET et du GRI, à savoir



Deuxième réunion du Groupe représentatif interconférence (GRI-2)�1-4 septembre 1998��Deuxième réunion du Groupe d’experts techniques (GET-2)�16-20 novembre 1998��
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�1	Introduction

Conformément à l'Annexe 2 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97) (voir la pièce jointe 1) la structure du Groupe représentatif interconférence (GRI) chargé d'étudier la faisabilité de la replanification devait être la suivante: un groupe directeur de politique générale (le GRI lui-même) et le Bureau assisté d'un Groupe d'experts techniques (GET) travaillant sous la direction du GRI. Dans la Circulaire administrative CA/52 du 15 décembre 1997 qui leur a été envoyée, tous les Etats Membres et Membres des Secteurs, les organisations régionales de radiodiffusion et les organisations régionales s'occupant de télécommunications ont donc été invités à prendre part aux activités du GET. La première réunion de ce Groupe a eu lieu du 6 au 9 avril 1998. Quarante-six représentants de 32 Etats Membres et Membres des Secteurs y ont participé (voir la pièce jointe 4).

L'ordre du jour de la première réunion du GET est reproduit dans la pièce jointe 2.

Après avoir souhaité la bienvenue aux délégués, au nom du Directeur du Bureau des radiocommunications, M. Michel R. Giroux a rappelé que le GET avait été créé en application de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97), laquelle fixait le mandat fondamental du GRI et du GET. 

2.1	Questions administratives et organisation du travail

Comme convenu pendant la première réunion du GRI, M. K. Arasteh (Bureau des radiocommunications) a présidé la réunion du GET. Les différentes questions ont été examinées soit en plénière soit dans le cadre de groupes de travail. Quatre groupes de travail ont été créés. Leurs noms et leurs Présidents sont les suivants:

GT 1	chargé de la Méthode A			M. C. Dosch (République fédérale d'Allemagne)

GT 2	chargé de la Méthode B			M. Z. Mendas (Eutelsat)

GT 3	chargé de la Méthode C			M. T. O'Leary (Union européenne de radio-télévision)

GT 4	chargé de revoir l'Annexe 7�	de l'Appendice 30/S30			M. E. Reinhart (Etats-Unis d'Amérique)

D'autres points importants inscrits à l'ordre du jour, notamment comment éviter de monopoliser la ressource SRS et la réception directe pour particuliers/le service de radiodiffusion par satellite, ont été examinés en séance plénière du GET (voir les § 8 et 9 du présent Rapport).

2.2	Plan de travail/méthodes pour les études de faisabilité

A sa première réunion, le GRI a défini trois méthodes pour les études de faisabilité de la replanification. Il a conclu que le GET devrait, dans un premier temps, examiner ces méthodes les unes après les autres, ce qui ne pourrait pas empêcher le GET d'examiner d'autres méthodes de planification appropriées. Les trois méthodes définies par le GRI étaient les suivantes:

	Méthode A�		Méthode progressive;

	Méthode B			Position orbitale supplémentaire; et

	Méthode C�		Replanification complète.

Ces méthodes, telles qu'elles ont été définies par le GRI, ont été résumées dans la pièce jointe 3.

A sa première réunion, le GET a examiné les rapports rendant compte des premières études sur la faisabilité de la replanification dans le cas de la Méthode A et les premières observations concernant les principes de planification ainsi que les hypothèses qui ont été faites pour guider les travaux futurs relatifs aux autres méthodes.

La liste des documents que le GET a examinés à sa première réunion est reproduite dans la pièce jointe 5.

2.3	Ressources

2.3.1	Incidences financières

A la première réunion du GRI, le Directeur du Bureau des radiocommunications a fait observer qu'il fallait tenir compte de la situation budgétaire préoccupante du secteur de l'UIT-R, et en particulier, du Bureau des radiocommunications, lors de l'établissement du programme de travail pour les études demandées dans la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97). Compte tenu de cet avis du GCR, le Directeur a exhorté les participants à la première réunion du GRI à limiter au strict minimum le nombre des options qui seront examinées dans le cadre de ces études et à réfléchir à la possibilité de fournir eux-mêmes ou d'encourager d'autres à fournir des contributions volontaires propres à faciliter ces études et d'autres éventuelles études.

Dans ses remarques préliminaires à la première réunion du GET, M. Michel R. Giroux a rappelé les observations que le Directeur avait faites à la première réunion du GRI. Il a ensuite fait, sur la base de son expérience avec le processus de planification HFBC, plusieurs propositions afin d'aider le GET à atteindre ses objectifs malgré les ressources limitées dont il dispose. Ces propositions étaient les suivantes:

•	fixer des objectifs réalistes, n'accepter que des demandes d'études additionnelles raisonnables et solidement étayées;

•	prévoir de terminer le travail rapidement, au risque de voir le nombre des options à examiner augmenter;

•	ne pas se lancer dans de longs exercices d'élaboration de logiciels - les estimations les plus pessimistes sont toujours dépassées lorsqu'il s'agit du temps nécessaire pour mettre au point un logiciel;

•	partager la charge de travail - tous les membres du GET devraient participer aux travaux.

A la première réunion du GET, le Bureau a été invité à donner, chaque fois que cela était possible, une estimation du coût total et du temps nécessaire pour mener à bien les travaux demandés dans la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97) afin de porter cette question à l'attention du Conseil.

2.3.2	Analyse/logiciel d'optimisation

Il faut déterminer les positions orbitales, les canaux et les polarisations des faisceaux pour mettre au point des études dans le cas de méthodes autres que la Méthode A. Le Bureau n'a actuellement ni méthode d'optimisation ni logiciel pour effectuer cette tâche. Les Etats Membres, les Membres des Secteurs et les participants aux travaux du GET sont invités à fournir des méthodes et un logiciel qui faciliteraient les travaux du GET.

Pendant la première réunion du GET, on a indiqué que certaines méthodes possibles étaient actuellement examinées par des experts d'une administration mais qu'il était peu probable que ces méthodes puissent être présentées avant août 1998.

Les participants à la première réunion du GET ont reconnu que l'élaboration d'un logiciel prenait beaucoup de temps et coûtait très cher et que cette tâche devait être bien coordonnée et en aucun cas sous-estimée. Ils ont pris note du fait que l'élaboration d'un logiciel de planification devrait être définie et gérée par un groupe d'experts. Ils ont également fait remarquer que les exigences en matière de logiciel varient d'une méthode à l'autre. Tous les experts du GET sont donc invités à préparer des contributions sur l'élaboration de logiciels; il est par ailleurs proposé de créer un groupe spécial chargé d'examiner les problèmes de logiciel à la deuxième réunion du GET.

3.1	Principes directeurs régissant les études de faisabilité

L'Annexe 1 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97) (voir la pièce jointe 1) expose les principes de planification qui serviront de base aux études à entreprendre pour évaluer dans quelle mesure il est possible d'atteindre l'objectif énoncé au point 2 du décide de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97). Cet objectif consiste à déterminer s'il est possible d'accroître la capacité minimum SRS assignée aux pays des Régions 1 et 3, pour la porter à l'équivalent de dix (10) canaux analogiques environ. Le GRI a examiné chacun des huit (8) principes exposés en vue de fournir éventuellement des précisions au GET, lorsque celui-ci les appliquera3. En ce qui concerne les Principes 1, 3 et 6, le GRI a donné au GET les indications énumérées ci-après. D'autres commentaires du GET ont été inclus dans le présent rapport aux fins d'examen à la deuxième réunion du GRI.

3.1.1	Principe 1

A sa première réunion, le GRI a demandé au GET d'effectuer les études de faisabilité conformément au Principe 1 de l'Annexe 1 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97), en s'acquittant des deux tâches suivantes et en rendant compte de ses travaux à la prochaine réunion du GRI:

a)	chercher à porter la capacité assignée à chaque pays à l'équivalent de 10 canaux analogiques, sans y inclure les assignations pour lesquelles l'application de l'article 4 a été menée à bonne fin et qui ont été inscrites dans le Plan;

b)	procéder de la même manière qu'au point a) ci-dessus, mais en incluant dans les 10 canaux, les assignations pour lesquelles la coordination au titre de l'article 4 a été menée à bonne fin, qui ont été mises en service et dont la date de mise en service a été confirmée au Bureau, et enfin, dont l'exploitation n'est pas soumise à des contraintes significatives par exemple date limite d'utilisation ou valeur MPE ayant subi une dégradation4.

Après avoir examiné la situation en ce qui concerne les assignations "dont l'exploitation est soumise à des restrictions importantes", le GET a conclu que le réseau à satellite SIRIUS était le seul système dont l'exploitation serait soumise à des restrictions en raison d'une limite de temps. Il a en outre considéré que, dans le compte des assignations au titre du Principe 1, les réseaux groupés dont les satellites respectifs sont situés entre +0,2° de la position orbitale nationale attribuée et qui utilisent des canaux en commun avec les canaux attribués pour la position orbitale nationale devraient être considérés comme étant assujettis à des contraintes au niveau du groupement. Au-delà de ces +0,2°, les systèmes ne sont pas considérés comme étant soumis à des restrictions importantes.

Lors de l'examen de l'application du Principe 1, le GET a prié le GRI de préciser s'il devait y avoir un ordre chronologique pour le traitement de a) et de b) et, dans l'affirmative, quel devait être cet ordre.

Pour déterminer la proportion visée dans le Principe 1 de l'Annexe 1 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97), lorsqu'il y a lieu de le faire dans un pays, il convient:

•	de choisir le faisceau, dans un pays donné, comportant le plus grand nombre de canaux;

•	de porter à 10 le nombre de canaux de ce faisceau;

•	de calculer le ratio ou le multiplicateur et de l'appliquer à (aux) l'autre(s) faisceau(x) du pays considéré.

A sa première réunion le GET a encore amélioré cette règle en trois temps pour l'appliquer dans le cas de la Méthode A et de la Méthode B. Le texte révisé de la règle proposée est donné dans la pièce jointe 6. Il a été fait observer qu'il faudrait peut�être en examiner certains aspects plus avant. Ils sont précisés dans les Notes incluses dans le texte de la pièce jointe 6. Il est demandé au GET d'examiner cette règle à sa prochaine réunion.

Un expert de la Chine a demandé qu'aux fins des études sur la faisabilité de la replanification, les faisceaux CHN/HKG et CHN soient traités séparément.

Il a également proposé, pour faciliter le processus de replanification, d'accroître les dimensions de tous les petits faisceaux des "grands pays", tout en maintenant les canaux assignés à ces faisceaux désormais élargis.

Il a été demandé à la Chine de préparer une contribution sur cette question en vue de la deuxième réunion du GET et du GRI. 

3.1.2	Principe 3

Pour l'application de ce principe, l'étude devrait se faire par étapes5. Si l'Etape 1 donne de bons résultats, on passera à l'Etape 2.

Etape 1:	Protéger uniquement les assignations visées dans le Principe 3 de l'Annexe A6. 

Etape 2:	L'étude devrait tenir compte non seulement des assignations visées dans le Principe 3 de l’Annexe A6 mais aussi de celles pour lesquelles des modifications ont été communiquées au Bureau et publiées et pour lesquelles les systèmes se trouvent au stade final de la construction/de la mise en œuvre. 

Pour toutes les assignations prises en considération dans les Etapes 1 et 2, les renseignements de nature administrative mentionnés dans la Résolution 49/GTPLEN2-1 (CMR-97) doivent être fournis au Bureau avant le [JJ.MM.AA]7.

3.1.2.1	Observations du GET concernant le Principe 3

Lorsqu'il a examiné le Principe 3, en particulier l'élargissement de son application proposé par le GRI-1, le GET-1 a fait remarquer ce qui suit:

•	l'élargissement proposé par le GRI-1 du Principe 3 de l'application concernerait normalement les Méthodes A et B en plus de la Méthode C. Le GRI est invité à donner son avis en la matière;

•	pour les Méthodes A et B, telles qu'elles ont été définies par le GRI, l'application du Principe 3 avait été élargie pour assurer la protection des assignations de la Partie B du Plan pendant l'Etape 1 du Principe 3 (avec toutes les autres assignations du Plan) conformément aux descriptions que le GRI a faites de ces méthodes dans l'Annexe C du Rapport de sa première réunion selon lequel les Méthodes A et B devraient "maintenir la structure actuelle du Plan de 1997, au fur et à mesure de son évolution ...". Or, ces assignations sont actuellement couvertes par l'Etape 2 du Principe 3. La question se pose de savoir si ces assignations de la Partie B devraient être prises en considération dans l'Etape 1 ou dans l'Etape 2 du Principe 3. Il est demandé au GRI de donner son avis en la matière.

Pendant la réunion du GET-1, les participants se sont dit préoccupés par le fait qu'il pourrait y avoir pendant l'Etape 2 un conflit entre deux systèmes qui se trouvent au stade final de la construction/de la mise en œuvre et pour lesquels les renseignements demandés au titre du principe de diligence due ont été fournis. En pareil cas, il a été proposé que la date de réception au sens de l'article 4 soit respectée lorsqu'il s'agit de la protection de ces systèmes.

Il est demandé au GRI de voir si la date de réception prévue dans l'article 4 devrait être prise en compte en pareil cas pour l'application de l'Etape 2.

3.1.2.2	Proposition de révision du Principe 3

Par ailleurs, pendant la première réunion du GET, la République fédérale d'Allemagne, au nom de la CEPT, a soumis un document dans lequel elle a proposé d'apporter quelques modifications à la définition des Etapes 1 et 2. (Ci-après sont comparés le texte actuel du GRI et le texte révisé proposé par les administrations de la CEPT.)

Texte du Rapport du GRI-1

Principe 3:	Pour l'application de ce principe, l'étude devrait se faire par étapes. Si l'Etape 1 donne de bons résultats, on passera à l'Etape 2.

Etape 1:		Protéger uniquement les assignations visées dans le Principe 3 de l'Annexe A.

Etape 2:		L'étude devrait tenir compte non seulement des assignations visées dans le Principe 3 de l'Annexe A, mais aussi de celles pour lesquelles des modifications ont été communiquées au Bureau et publiées et pour lesquelles les systèmes se trouvent au stade final de la construction de la mise en œuvre.

Pour toutes les assignations prises en considération dans les Etapes 1 et 2, les renseignements de nature administrative mentionnés dans la Résolution 49/GTPLEN2-1 (CMR-97) doivent être fournis au Bureau avant le [JJ.MM.AA].

Texte proposé par la CEPT (texte révisé en italiques)

Principe 3: Pour l'application de ce principe, l'étude devrait se faire par étapes. Si l'Etape 1 donne de bons résultats, on passera à l'Etape 2.

Etape 1:		Protéger les assignations visées dans le Principe 3 de l'Annexe A ainsi que celles pour lesquelles la coordination a été menée à bonne fin et qui ont été publiées au titre de la Partie B des Appendices 30 et 30A et qui sont conformes aux dispositions de la Résolution 49/GTPLEN2�1 (CMR�97).

Etape 2:		Indépendamment des assignations prises en considération dans l'Etape 1, protéger également les modifications/adjonctions au Plan au titre de l'article 4 qui ont été publiées et qui sont conformes aux dispositions de la Résolution 49/GTPLEN2-1 (CMR-97).

Dans un souci de cohérence avec les décisions de la CMR�97, la CEPT considère que le processus prévu à l'article 4 devrait continuer de s'appliquer tant qu'une future conférence mondiale des radiocommunications compétente n'a pas décidé d'une date pour l'arrêt de ce processus.

On notera que les conclusions du GRI�1 s'écartent de la proposition de la CEPT en ce sens que dans cette dernière, les assignations de la partie B sont passées de l'Etape 2 à l'Etape 1. De plus, dans les conclusions du GRI�1, la date à laquelle les renseignements au titre du principe de diligence due doivent être fournis pour chaque passage expérimental sera proposée par le Bureau alors que dans la proposition de la CEPT cette date sera fixée conformément aux dispositions de la Résolution 49/GTPLEN2-1 (CMR-97) (voir également le § 3.1.2.1).

Il est demandé au GRI d'indiquer la définition du Principe 3 qui sera maintenue pour les travaux futurs du GET.

3.1.2.3	Examen de l'article 4

Le GET a relevé que les exigences du GRI concernant l'examen de l'article 4 semblent être plus strictes (par exemple, se trouver au stade final de la construction/de la mise en oeuvre) que celles prévues dans la Résolution 49/GTPLEN2-1 (CMR-97). Il est demandé au GRI de préciser s'il avait l'intention de fixer, pour les soumissions au titre de l'article 4, des conditions plus strictes que celles prévues dans la Résolution 49/GTPLEN2-1 (CMR-97) et, dans l'affirmative, de donner une définition précise de ces exigences.

3.1.2.4	Formulaire à utiliser pour la soumission des renseignements à fournir au titre du principe de diligence due

Pour ce qui est des renseignements à fournir au titre du principe de diligence due (voir le libellé actuel du Principe 3) le Bureau a fourni un exemple de formulaire provisoire à utiliser que les membres du GET sont invités à examiner et commenter. Ce formulaire provisoire et les notes explicatives font l'objet de la pièce jointe 8. On soulignera que les renseignements soumis au titre du principe de diligence due en vue des études de faisabilité de la replanification le sont pour que les réseaux soient pris en compte dans ces études; cet objectif, différent et distinct de l'exigence de fourniture des renseignements au titre de la Résolution 49/GTPLEN2-1 (CMR-97), ne libère en aucun cas de l'obligation de fournir également les renseignements demandés dans le cadre de cette Résolution.

3.1.3	Principe 6

Il est demandé au GET de donner au GRI son avis sur la possibilité d'adopter dans l'avenir, pour la planification, une approche "tout numérique", en particulier un calendrier, compte tenu du problème que pourrait poser la protection de systèmes analogiques existants, planifiés antérieurement.

Le GET n'a fait aucune observation générale sur ce principe; les observations précises concernant les Méthodes B et C font quant à elles l'objet des § 3.2 et 3.3.1 du présent Rapport.

3.2	Application des principes dans le cas de la Méthode B

Indépendamment des observations générales concernant les principes visés au § 3.1 qui valent pour toutes les méthodes, le GET a fait les commentaires suivants concernant l'application des principes de l'Annexe 1 de la Résolution 532/PLEN�3 (CMR-97) (et les précisions apportées par le GRI concernant ces principes) dans le cas de la Méthode B.

Principe 1: Avec la Méthode B, la structure du Plan de la CMR-97, au fur et à mesure de son évolution, doit être maintenue.

De l'avis du GET, il faut tout d'abord s'efforcer d'utiliser la structure du Plan de la CMR-97 pour ajouter les nouveaux canaux permettant d'obtenir un faisceau élargi à couverture sous-régionale*. S'il s'avère impossible de n'utiliser que les positions orbitales nominales de ce Plan, on pourra envisager d’introduire d'autres positions orbitales. 

Pour les besoins d'une première étude, on s'efforcera de trouver des canaux additionnels pour tous les pays, conformément à l'interprétation du Principe 1 donnée par le GRI. (De plus amples informations sont données dans les § 5.2.3 et 5.2.4.)

Principe 2: De l'avis du GET, l'application de ce principe dans le cadre de la Méthode B se bornera à préserver les assignations nationales du Plan de la CMR-97.

Principes 4 et 5: Avec la Méthode B, la structure du Plan de la CMR-97, au fur et à mesure de son évolution, doit être maintenue.

De l'avis du GET, il faut tout d'abord s'efforcer d'utiliser la structure du Plan de la CMR-97 pour ajouter les nouveaux canaux permettant d'obtenir un faisceau élargi à couverture sous�régionale. S'il s'avère impossible de n'utiliser que les positions orbitales nominales de ce Plan, on pourra envisager d’introduire d'autres positions orbitales.

Pour ajouter de nouvelles positions orbitales (ne coïncidant pas avec celles du Plan) il faudra que le GRI prenne de nouvelles décisions sur l'applicabilité des dispositions de l'Annexe 7 de l’Appendice 30/S30 à l'arc orbital de 10° E à 37° O; il faudra par ailleurs tenir compte du Principe 4 énoncé dans l'Annexe 1 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97) selon lequel il faut établir à long terme un plan offrant une certaine souplesse. Le GRI est invité à fournir des directives sur cette question.

En tout état de cause, le GET estime que le choix de positions orbitales permettant d'obtenir des faisceaux élargis à couverture sous�régionale, une fois ces faisceaux déterminés, de préférence par les administrations de chaque région, devrait être laissé à des spécialistes, et se faire pendant le processus de replanification sans attendre la confirmation des administrations. Le GRI est invité à fournir des directives sur cette question.

Principe 6: Dans un premier temps, le GET a décidé de conserver les modulations utilisées pour les assignations du Plan de la CMR-97 et d'utiliser la modulation numérique pour les nouveaux canaux ajoutés dans le cadre de la Méthode B. Tant que les Commissions d'études compétentes des Radiocommunications n'auront pas défini de nouveaux critères de protection, les rapports de protection indiqués au § 5.1 ci�après s'appliqueront.

On a également indiqué qu'il pourrait être judicieux, pour faciliter la replanification dans le cas de la Méthode B, d'utiliser la modulation numérique pour toutes les assignations du Plan à l'exception de celles qui sont déjà en service avec une modulation analogique. 

Le GTM 10�11S/GRS-1 est invité à donner son point de vue sur les hypothèses techniques mentionnées ci-dessus qui seront examinées plus avant à la deuxième réunion du GET.

3.3	Application des principes dans le cas des méthodes de replanification complète 

Le GET�1 a examiné la méthode de replanification complète exposée dans le Rapport du GRI�1 (Méthode C) ainsi qu'une autre formule de replanification proposée par un groupe d'administrations de la Région 1 (“Méthode D”). Dans les paragraphes qui suivent on trouvera des observations concernant les principes énoncés à l'Annexe 1 de la Résolution 532/PLEN�3 (CMR-97) (et les précisions données par le GRI concernant ces principes) qui s'appliquent spécifiquement à la Méthode C. (Ces commentaires viennent s'ajouter aux commentaires généraux sur les principes s'appliquant à toutes les méthodes, voir le § 3.1). Pour ce qui est de la Méthode D, le lecteur est prié de se reporter à la pièce jointe 7 du présent Rapport.

3.3.1	Application des principes dans le cas de la Méthode C

Il est dit dans la pièce jointe 3 du présent document que l'objet de la Méthode C baptisée quant à elle "méthode de replanification complète" est de maintenir les systèmes visés dans le § 3.2 du rapport du GRI�1 et de réaménager le reste des ressources disponibles de façon à fournir au minimum 10 canaux analogiques équivalents à chaque point de mesure/zone de service tout en conservant le même principe8 de proportionnalité adopté par la CAMR RS�77. (Note - Les modalités d'application du principe d'intraproportionnalité aux méthodes de replanification complète ne sont pas claires.)

On peut appliquer les principes définis dans la Résolution 532/PLEN�3 (CMR�97) dans le cas de la Méthode C en utilisant les moyens techniques suivants:

Principe 1:

Lors de la planification, l'objectif doit être d'essayer de fournir au minimum 10 (dix) canaux de 27 MHz de largeur de bande par zone de service nationale9. Toute zone de service nationale devrait être couverte par un minimum de 10 canaux. Il conviendrait d'éviter, dans la mesure du possible, les faisceaux à chevauchement existant dans le Plan actuel.

Dans le cas de la tâche b) définie par le GRI�1, pour les pays ayant "des systèmes existants" à 10 canaux ou plus, il n'est pas nécessaire de fournir des canaux supplémentaires. Pour ceux qui ont moins de 10 canaux, il conviendrait d'en porter le nombre à dix10. Toutefois, en vertu d'accords d'exploitation, il peut y avoir des cas "particuliers" à examiner avant que le GET donne sa position définitive sur l'assimilation des assignations "existantes" aux assignations nationales du Plan. Dans un premier temps, les assignations appartenant à des organisations internationales (par exemple Eutelsat) ne seront pas assimilées à des assignations "nationales" pour les pays parties à de telles organisations.

Principe 2:

La planification sera fondée en règle générale sur la couverture nationale (tous les points de mesure devront être situés dans les limites du territoire des pays desservis). Toutefois, si des pays souhaitent améliorer la viabilité économique d'un système en regroupant les assignations de plusieurs pays voisins, la création de systèmes sous�régionaux sera autorisée à condition que les pays concernés soient d'accord et acceptent de renoncer à une capacité nationale spécialisée.

Dans le cadre de la Méthode C, les études liées à la mise en oeuvre de ce principe peuvent se faire en deux temps:

•	Etape 1: en utilisant les points de mesure définis dans le Plan actuel de la CMR�97 (pour les systèmes sous-régionaux le GET choisira des points de mesure parmi les points de mesure appartenant aux administrations de ce groupe de pays11);

•	Etape 2: en redéfinissant les points de mesure selon la même méthode utilisée pour les "nouveaux pays" lors des exercices de planification, en application de la Résolution 531 (CMR�95).

L'Etape 2 se fera pendant la replanification (si la Conférence compétente le demande) alors que les études de faisabilité pourront être faites pendant l'Etape 1.

Principe 3:

Pour les études de faisabilité dans le cas de la Méthode C, on partira de l'hypothèse "d'une dégradation de 0,25 dB (voir nulle ou négative)" pour toutes les assignations à protéger12.

On assurera la protection des assignations en exploitation en utilisant pour ces systèmes les ”anciens” rapports de protection fixés par la CMR�97 et indiqués dans les Annexes 5 et 3 des Appendices 30/S30 et 30A/S30A.

Principe 4:

On peut appliquer ce principe en utilisant les techniques de pointe (par exemple le numérique) et des paramètres techniques améliorés - diagrammes d'antenne, gabarits de protection et rapports de protection adaptés, p.i.r.e. réduite, etc. - définis par le GET et le GTM 10-11S pendant la replanification.

Principe 5:

On peut mettre en œuvre ce principe essentiellement en utilisant mieux la ressource orbite/spectre grâce aux moyens techniques suivants:

•	réduire au strict minimum le nombre de positions orbitales, à savoir une position orbitale par pays sauf pour quelques grands pays;

•	réduire au strict minimum le nombre de faisceaux utilisés pour la couverture de zones de service nationales;

•	utiliser les positions orbitales des assignations en service pour les canaux additionnels des administrations ayant ces systèmes;

•	utiliser des faisceaux modelés qui devraient être plus performants que les diagrammes de rayonnement d'antenne "actuels" lorsque:

(	des faisceaux elliptiques couvrent une zone nettement plus grande que la zone de service;

(	pour les zones de service définies par les administrations, on a besoin de grands faisceaux elliptiques (grand axe de l'ellipse ( [X°]) d'où d'éventuelles incompatibilités avec d'autres assignations;

•	on pourrait, à la demande des administrations concernées, utiliser les mêmes positions orbitales pour des pays voisins, si cela est possible (Note - En règle générale, plus de 4 administrations de pays voisins ou géographiquement proches qui souhaiteraient utiliser en partage la même position orbitale, ne pourraient pas le faire);

•	utiliser les paramètres techniques améliorés - diagrammes d'antenne, gabarits et rapports de protection adaptés, p.i.r.e. réduite, etc. - tels qu'ils ont été définis par le GET et le GTM 10�11S;

•	passer outre l'impératif de protection contre les éclipses;

•	etc.

On utilisera comme point de départ un espacement orbital de 6°. D'autres espacements orbitaux pourront être envisagés au stade ultérieur des études.

Principe 6:

Pour les études dans le cadre de la Méthode C, il conviendrait d'adopter une approche entièrement numérique sauf pour les systèmes analogiques du Plan actuel en service qui devraient continuer d'être protégés conformément aux Annexes 5 et 3 des Appendices 30/S30 et 30A/S30A. Voir également le Principe 3.

3.4	Méthodes de calcul

A la suite des décisions de la CMR�97, on utilisera la marge de protection équivalente (MPE) pour évaluer séparément le Plan pour les liaisons descendantes et celui pour les liaisons de connexion.

3.5	Protection du Plan du SRS pour la Région 2 et des autres services utilisant en partage les mêmes bandes de fréquences

Le GET a décidé que les analyses de compatibilité avec le Plan du SRS pour la Région 2 et avec les autres services utilisant en partage les mêmes bandes de fréquences seraient faites dans un second temps, après les analyses de compatibilité SRS-SRS pour la Région 1 et la Région 3.

Toutefois, le GET demande au GRI et au GTM 10-11S/GRS�1 d'indiquer les critères à utiliser pour ces analyses de compatibilité interservices et/ou interrégions.

3.6	Elaboration de logiciels et préparation des fichiers d’entrée

3.6.1	Systèmes de planification pour les services spatiaux (SPS), dont MSPACEG/POWCONG

Le progiciel associé aux Plans des Appendices 30, 30A et 30B est une partie essentielle du logiciel qui sera utilisé pour les études de faisabilité de la replanification dans les Régions 1 et 3. Le logiciel permettant de déterminer les impératifs de coordination pour les Plans figurant dans les Appendices 30, 30A et 30B (MSPACE(g)/POWCON(g)) est la principale partie de ce progiciel. Depuis l'année dernière, le BR travaille à la mise au point du logiciel SPS qui, outre les fonctions existantes, devrait comporter des fonctions pour la maintenance des données (saisie de données, rapports, etc.). Ce logiciel s'articule autour de la base de données relationnelles intégrée SNS (pour les bandes non planifiées)/SPS (pour les bandes planifiées). Il existe déjà une version bêta du sous�système de saisie de données. La première version du logiciel SPS devrait être prête d'ici la fin de 1998.

Les grandes étapes de l'élaboration d'une nouvelle version (1.40) du progiciel à utiliser pour les analyses de compatibilité entre réseaux dans les bandes planifiées (MSPACEG, POWCONG et utilitaires) ont été les suivantes:

•	mise en œuvre des décisions de la CMR�97, notamment l'adoption de nouveaux rapports de protection et de nouveaux diagrammes de rayonnement d'antenne et analyse basée sur la MPE et non sur la MPGE;

•	intégration des Plans de la CMR�97 pour les liaisons de connexion et les liaisons descendantes;

•	modification du logiciel POWCONG sur la base des nouveaux modèles d'affaiblissement de propagation décrits dans la nouvelle Annexe 3 de l'Appendice 30A/S30A;

•	passage du logiciel GIMROC au logiciel GIMS (version 1.1). Il sert à calculer les valeurs de gain d'antenne pour des faisceaux modelés;

•	mise au point et mise en œuvre d'une méthode de calcul pour le "cas le plus défavorable" permettant de traiter des réseaux utilisant des largeurs de bande de plus de 27 MHz et/ou des fréquences centrales décalées, sous réserve, pour ce dernier point, de l'approbation du RRB;

•	modification des outils d'établissement de rapports;

•	abandon des versions MSPACE/POWCON qui ne traitent que les faisceaux elliptiques puisque les versions MSPACEG et POWCONG de ces programmes prennent en charge les faisceaux modelés et les faisceaux elliptiques et que tous les Plans, à l'exception du Plan des liaisons de connexion à 14 GHz, comportent un certain nombre de faisceaux modelés. A noter que la prise en charge de plusieurs versions pour les programmes obère inutilement les ressources du BR; 

•	possibilité d’exécuter le progiciel sur un PC utilisant la version 4.0 de Windows NT avec un processeur Pentium (ou plus puissant), une fréquence de base de 133 MHz (ou plus élevée) et une mémoire vive d'au moins 32 Moctets.

3.6.2	Création des fichiers d’entrée pour les liaisons de connexion et les liaisons descendantes

Conformément aux instructions qui lui ont été données dans la Résolution 533, le Bureau a non seulement modifié le logiciel mais aussi subdivisé le fichier MPGE en deux fichiers MPE distincts, l'un pour les liaisons montantes et l'autre pour les liaisons descendantes, et supprimé les faisceaux redondants qui avaient été créés pour les besoins des calculs des marges MPGE en utilisant différentes "associations" entre canaux de liaison descendante et canaux de liaison de connexion. D'autres opérations ont été faites pour rationaliser et simplifier le fichier d’entrée.

3.6.3	GIMS version 1.1

Depuis la version 1.30, le progiciel SPS utilise le logiciel GIMS sur PC (et non GIMROC) pour calculer le gain d'antenne des faisceaux modelés, soumis au Bureau conformément à l'Annexe 2 des Appendices 30/S30, 30A/S30A et 30B/S30B. Le logiciel GIMS offre les principales fonctions suivantes qui sont utilisées par le logiciel SPS:

•	détermination du gain d'antenne pour un point donné (par interpolation des contours de gain);

•	saisie de données graphiques (pour les diagrammes de contour de gain d'antenne et les zones de service de réseau);

•	fonction exportation/importation de données.

Le logiciel GIMS version 1.1 dispose d'une fonction exportation/importation de données permettant aux utilisateurs de sauvegarder/d'importer des diagrammes en format ASCII facilement échangeables ou éditables. Le format (structure) des données a été défini par le Bureau des radiocommunications. Une description en a été donnée dans la Lettre circulaire CR/58 du BR (21 octobre 1996). Cette description peut également être consultée sur la page Web de l'UIT, à l'adresse http://www.itu.int/itudoc/itu-r/cl/cr.html et sur le logiciel d'aide du GIMS. Les fichiers créés dans ce format ont l'extension .GXT. Ce format de fichier a été adopté pour faciliter la soumission sur support électronique de données graphiques pour les diagrammes de contour de gain d'antenne de faisceaux modelés et de zones de service dans le cas des réseaux pour lesquels les données de l'Annexe 2 au titre des Appendices 30/S30, 30A/S30A sont soumises.

Les administrations peuvent également utiliser le logiciel GIMS pour la saisie de faisceaux modelés et de "zone de service de réseau", pour les analyses de compatibilité (notamment études de simulation) et pour la soumission de données graphiques au BR sous format électronique. Le logiciel GIMS version 1.1 prend en charge les systèmes de projection cartographique suivants: projection Lambert, projection Mercator, projection Plate Carrée, projection Ptolemy et vue depuis le satellite.

3.6.4	Logiciel de partage entre services 

Comme indiqué ci�dessus, le logiciel SPS permet de faire des études de compatibilité SRS�SRS mais ne contient pas de logiciel permettant d'effectuer d'autres analyses de compatibilité. Le Bureau dispose d'un logiciel perfectionné à traitement par lots, pour effectuer ce type d'analyse. 

On a fait observer pendant la première réunion du GET, qu'il faudrait avec ce logiciel des temps de calcul très longs pour effectuer toutes les analyses de compatibilité si on utilise les limites actuelles applicables pour une révision complète des Plans. 

3.6.5	Disponibilité du logiciel et des fichiers d’entrée

Le logiciel SPS et les fichiers entrée des Plans pour les liaisons de connexion et les liaisons descendantes pour les Régions 1 et 3 seront disponibles fin avril 1998 depuis:

•	le logiciel GIMS version 1.1 - édition SRS sur CD 1998-1;

•	le sous-système de saisie de données SPS (version bêta) - édition SRS sur CD 1998-1;

•	les fichiers entrée (MSPACE) SPS - page Web de l'UIT sous:�http://www.itu.int/itudoc/itu�r/space/ap30ab.html;

•	le logiciel MSPACEG version 1.40 (version bêta) - page Web de l'UIT sous: http://www.itu.int/itudoc/itu-r/space/res532.html.

La version 1.40 du logiciel MSPACEG (version bêta) aura une durée de vie limitée (environ jusqu'à juin 1998). Le Bureau prévoit de fournir la version officielle fin mai 1998.

"Note éditoriale: En raison de difficultés imprévues rencontrées lors de la mise au point de la nouvelle version de MSPACE, ce logiciel n'a pas encore été placé sur la page World Wide Web de l'UIT."



4	Etudes relatives à la faisabilité de la replanification sur la base de la Méthode A

4.1	Assignations prises en considération dans les études

Pour effectuer les études en vue de la première réunion du GET dans le cas de la Méthode A, on avait adopté l'interprétation actuelle du Principe 3 (voir le § 3.1.2.1) mais faute de temps à l'époque, seules les assignations du Plan de la CMR�97 avaient été prises en compte dans l'analyse. Il s'agissait avec la méthode d'étude adoptée pour la Méthode A (méthode progressive) d'essayer d'ajouter des canaux aux faisceaux en conservant la structure du Plan existant. Dans les analyses, toutes les assignations du Plan existant de la CMR�97 étaient donc prises en compte et protégées avec les rapports de protection définis par cette même Conférence.

4.2	Méthode utilisée pour l’étude de la planification

4.2.1	Paramètres techniques et rapports de protection

Pour effectuer les premières études dans le cas de la Méthode A on est parti du principe que les paramètres et hypothèses techniques faites concernant les canaux additionnels étaient ceux des paramètres normalisés du Plan de la CMR�97, sauf dispositions contraires. Des hypothèses plus détaillées ont également été faites :

1)	les nouveaux canaux additionnels ont été placés à la même position orbitale que les canaux existants du/des faisceau(x) dans le Plan de la CMR�97;

2)	on a utilisé une polarisation circulaire pour les nouveaux canaux additionnels;

3)	si possible, les nouveaux canaux additionnels utiliseront la même polarisation que celle déjà utilisée par les canaux existants du faisceau dans le Plan de la CMR�97;

4)	la p.i.r.e. de liaison descendante pour chaque canal additionnel a été fixée à 58,9 dBW (soit la valeur p.i.r.e. en liaison descendante utilisée pour les faisceaux de "nouveaux pays" qui ont été adoptés par la CMR�97);

5)	on a utilisé les points de mesure en liaison descendante et les formes des ellipses de couverture du Plan de la CMR�97 (c'est�à�dire que les ellipses n'ont pas été recalculées et les points de mesure n'ont pas été changés);

6)	les nouveaux canaux additionnels, sur la liaison descendante, sont protégés par un rapport de protection de 24 dB dans le même canal et de 16 dB dans le canal adjacent;

7)	à l'exception des "assignations en service", les canaux actuels du Plan de la CMR�97 sont protégés sur la liaison descendante, par un rapport de protection de 24 dB dans le même canal et de 16 dB dans le canal adjacent. Pour les "assignations en service" les rapports de protection correspondants étaient respectivement de 31 dB et de 15 dB;

8)	les nouveaux canaux additionnels des "assignations en service", sont protégés par un rapport de protection de 24 dB dans le même canal et de 16 dB dans le canal adjacent sur la liaison descendante;

9)	pour les nouveaux canaux additionnels, les diagrammes d'antenne pour les nouvelles stations terriennes émettrice sur la liaison montante et réceptrice sur la liaison descendante ont été MODTES et MODRES. (Même pour les canaux additionnels "d'assignations en service" exploités avec des diagrammes d'antenne de type R13TES et R13RES);

10)	pour les nouveaux canaux additionnels, on a supposé que les diagrammes d'antenne de stations spatiales réceptrice sur la liaison montante et émettrice sur la liaison descendante ont été respectivement MODRSS et R13TSS (Note - On a pris pour hypothèse le diagramme d'antenne MODRSS pour les canaux additionnels "d'assignations en service" du Plan de la CMR�97 même si les canaux actuels utilisent le diagramme R13RSS);

11)	pour simplifier les premiers travaux, seule la liaison descendante a été prise en considération (Note - Si cette méthode est étudiée plus avant, il conviendrait de prendre en considération également la liaison de connexion. Dans ces études il faudrait, dans la mesure du possible, essayer de choisir de nouveaux canaux additionnels respectant les règles de transposition de fréquences décrites dans l'Annexe 3 de l'Appendice 30A.

4.2.2	Méthode d'analyse

Dans les premières études qu'il a faites concernant la Méthode A et dont il a rendu compte à la première réunion du GET, le Bureau a suivi une méthode d'analyse résumée dans les paragraphes et schémas ci-après. Toutefois, il est à noter que la quatrième étape de la méthode (indiquée dans le diagramme) n'a pas été utilisée dans les études faites à ce jour. Il a été fait observer que cette procédure, moyennant peut�être quelques modifications, peut également être utile pour les études d'autres méthodes.

Brièvement la méthode adoptée a été la suivante:

"Etape 0": appliquer les principes de proportionnalité (voir la pièce jointe 6) pour définir un ensemble de faisceaux pour lesquels on essaierait de fournir des canaux additionnels.

Etape 1: pour chacun de ces faisceaux, générer un ensemble complet de canaux possibles pour chaque polarisation puis les tester comme "victimes" vis�à�vis du Plan de la CMR�97. On obtient ainsi des renseignements sur les canaux des faisceaux qui subiraient des brouillages (MPE négative) causés par les assignations de l'actuel Plan de la CMR�97. A partir de ces renseignements, on peut déduire un "ensemble (réduit) de canaux possibles nécessitant une étude plus poussée".

Lorsque, pour un ou plusieurs faisceaux à une position orbitale donnée, on n'a pu trouver aucun canal possible ayant une marge MPE positive pour ce qui est de la tolérance aux brouillages causés par les assignations du Plan, le critère MPE a été assoupli (MPE minimale de -10 dB) pour que des canaux possibles puissent tolérer plus de brouillages des assignations du Plan (c'est�à�dire pour que des canaux possibles aient des MPE négatives).

Etape 2: supprimer de "l'ensemble des canaux possibles nécessitant une étude plus poussée" les canaux possibles qui causeraient des brouillages aux assignations du Plan de la CMR�97.

Dans les études faites à ce jour, cette suppression a été faite selon des méthodes manuelles (suppression de configurations dans le même canal où le contour13 à -27 dB d'un faisceau brouilleur recoupait le contour à -3 dB d'un faisceau utile par exemple) et des passages expérimentaux du logiciel MSPACE. Dans une version améliorée de cette méthode, cette procédure pourrait en principe être complètement automatisée.

�Etape 3: à partir de l'ensemble réduit de canaux possibles, s'efforcer de trouver un ensemble de canaux possibles compatibles entre eux pour la position orbitale considérée.

Etape 4: (pas mise en œuvre dans les études effectuées à ce jour). En présence de plusieurs solutions à l'Etape 3, en particulier si certaines d'entre elles font intervenir des MPE négatives pour ce qui est de la tolérance aux brouillages causés par les assignations du Plan de la CMR�97, on appliquerait un algorithme d'évaluation pour choisir un ensemble "optimal" de canaux (un exemple d'algorithme d'évaluation de ce type est présenté à la page 21 du présent document).
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Génération de configurations d'essai canal/polarisation

Pour tous les faisceaux du Plan ayant besoin de canaux supplémentaires, des entrées expérimentales sont calculées à partir des données correspondant à l'inscription du faisceau dans le Plan existant mais comportent toutes les combinaisons possibles canal/polarisation à l'exception de celles figurant déjà dans le faisceau du Plan existant.��



Directives de sélection des canaux

Sélectionner des ensembles de canaux en appliquant les directives suivantes:

*	si d'éventuels canaux ont une seule paire canal/polarisation possible, choisissez cette paire

*	dans la mesure du possible choisir des canaux ayant la même polarisation que celle des canaux du même faisceau dans le Plan existant

*	lorsque l'on peut indifféremment choisir une polarisation circulaire dextrogyre/circulaire lévogyre ou rectiligne il conviendrait de choisir de préférence la polarisation circulaire dextrogyre ou circulaire lévogyre pour conserver la plus grande cohérence et la plus grande simplicité possible dans le Plan

*	dans la mesure du possible choisir des canaux qui portent des numéros suivant la séquence de ceux des canaux du même faisceau dans le Plan existant

*	utiliser au mieux la ressource orbite/spectre; lorsque cela est possible essayer de réutiliser les combinaisons canal/polarisation entre faisceaux qui sont géographiquement séparés.��



Possible ALGORITHME D'ÉVALUATION

1	si tous les faisceaux ayant besoin de canaux ont des MPE positives

	choisir la solution présentant la plus petite variance (c'est-à-dire le plus petit étalement de valeurs MPE)

2	s'il y a au moins une MPE négative

	choisir la solution présentant la valeur de la MPE la moins négative pour le point de mesure le plus défavorable du faisceau (valeur moins négative = valeur négative dont la valeur absolue est la plus petite. Entre une solution ayant des valeurs de -2, -4, -6, +6 et une autre ayant des valeurs �de -3, -3, -3, +3 on préférera la deuxième solution car -3 dB est une MPE moins négative que -6 dB)

2bis	s'il y a deux solutions pour lesquelles la valeur la moins négative de la MPE est la même

	en plus du point 2) ci-dessus, choisissez la solution pour laquelle la valeur la moins négative de la MPE correspond au point de mesure le plus défavorable du faisceau du deuxième canal le plus défavorable. ���4.3	Résultats des études

Les premières études entreprises par le Bureau ont montré qu'une stricte application de la Méthode A ne permettrait pas, sur une large portion de l'arc orbital ((entre 37° O et 74° E) à l'exception de deux positions orbitales) d'ajouter ne serait-ce qu'un canal supplémentaire pour chaque faisceau possible à une position orbitale donnée. Dans son rapport concernant ces études le Bureau a souligné tout particulièrement qu'il existe trois positions orbitales (19° O, 1° O, 68° E) pour lesquelles aucun canal ayant des valeurs de MPE meilleures que -10 dB n'a pu être trouvé pour au moins un faisceau. On a également déterminé un certain nombre d'autres positions orbitales nominales où l'adjonction de canaux supplémentaires causerait des brouillages aux assignations du Plan. Par ailleurs, le GET a fait observer que dans certaines portions de l'arc orbital (79,8° E à 220° E) la Méthode A pourrait fonctionner (dans la mesure où des études ont été faites, du moins pour l'adjonction d'un canal). Il a également été souligné que dans la partie sud de la Région 1 la situation est en général moins problématique que dans la partie nord.

Les résultats des premières études ont fait apparaître deux problèmes:

–	le premier problème tient aux contraintes imposées par la définition de la méthode;

–	le deuxième problème tient aux contraintes imposées par les assignations actuelles du Plan, en particulier les caractéristiques/paramètres de chaque assignation.

Pour le premier problème, les conclusions négatives s'expliquent par deux facteurs essentiels :

•	Les canaux additionnels pour un pays donné doivent être disponibles sur la même position orbitale que les assignations actuelles de ce pays.

•	Les critères régissant les brouillages causés aux assignations du Plan et les rapports de protection correspondants ont été pris conformes au Règlement des radiocommunications et aux Règles de procédure associées.

Pour le deuxième problème, les conclusions négatives s'expliquent elles aussi par deux facteurs essentiels : 

•	A certaines positions orbitales, en raison de la structure du Plan, il n'y a tout simplement pas de capacité de réserve. 

•	Pour certaines assignations, les paramètres techniques ou autres appliqués s'écartent sensiblement de ceux qui sont habituellement choisis pour les assignations du Plan:

–	Il y a des assignations dont les points de mesure associés sont situés au-delà du contour à -3 dB.

–	Il y des assignations du Plan ayant une très faible p.i.r.e. (par exemple voisine de 53,0 dBW).

On notera que pour les systèmes en service ce sont les "anciens" rapports de protection qui s'appliquent (c'est�à-dire sur la liaison descendante 31 dB dans le même canal et 15 dB dans le canal adjacent et sur la liaison de connexion 40 dB dans le même canal et 21 dB dans le canal adjacent).

4.4	Autres études

Le GET propose d'examiner plus avant la Méthode A; c'est en effet la méthode où le processus de planification est le moins complexe; par ailleurs, elle n'exige pas nécessairement la fourniture d'un programme informatique de synthèse complexe qui n'est pas actuellement disponible. Il conviendrait par ailleurs d'examiner l'incidence de certaines modifications des paramètres/des bases du Plan.

4.4.1	Elargissement de la Méthode A

Le GET propose d'élargir la définition de la Méthode A afin d'y inclure la possibilité de choisir des canaux additionnels à d'autres positions orbitales nominales du Plan au fur et à mesure de son évolution14. Assurer un service de radiodiffusion par satellite pour une zone de service donnée à partir de deux ou plus de deux positions orbitales différentes n'étant pas nécessairement rentable d'un point de vue économique, il conviendrait de suivre la procédure suivante:

Méthode A-Mod

Lorsqu'il n'est pas possible de fournir à un pays donné la capacité additionnelle dont il a besoin à sa position orbitale actuelle, il faudrait essayer de basculer (pour les besoins de l'exercice) les assignations du Plan de ce pays sur une autre position orbitale où des canaux additionnels pourraient être fournis. 

Note 1:	Il peut y avoir des cas nécessitant un examen particulier, vraisemblablement avec les administrations concernées (se reporter par exemple aux notes de la pièce jointe 6). En règle générale les administrations devront être invitées à donner leur avis sur tout changement de position orbitale. 

Note 2: Il faut non seulement évaluer la compatibilité SRS-SRS mais aussi la compatibilité avec les services de Terre et le SFS partageant la même bande et avec le Plan de la Région 2 (procéder de la même façon que pour les "nouveaux pays" inclus dans le Plan de la CMR-97).

Note 3: On a besoin d'avis coordonnés des administrations (de préférence par le biais des organisations régionales s'occupant de télécommunications) pour pouvoir déterminer les pays/groupes de pays qui devraient, pour les besoins des études de faisabilité de la planification, conformément à la Méthode A-Mod, abandonner leurs positions orbitales pour de nouvelles.

On trouvera dans le tableau ci-après une description de la Méthode A-Mod, en particulier une liste de ses avantages et de ses inconvénients, en vue d'une possible inclusion dans le tableau récapitulatif de l'Annexe C du Rapport de la première réunion du GRI (on se repportera à la pièce jointe 3 du présent rapport).



Méthode�Description �Avantages/inconvénients��Méthode A-Mod: méthode progressive, incluant d’autres positions orbitales et des critères éventuellement assouplis.�Maintenir la structure actuelle du Plan de 1997, au fur et à mesure de son évolution et étudier la possibilité d'ajouter, si possible, de nouveaux canaux, un par un, jusqu'à 10 pour desservir chaque point de mesure/zone de service tout en conservant le principe de proportionnalité adopté par la CAMR RS�77. Si aucune solution ne peut être trouvée, s'efforcer de transférer tous les canaux, y compris les canaux additionnels, sur une autre�1)	Les canaux et les positions orbitales actuels sont préservés dans la mesure du possible.

2)	Tous les canaux pour une zone de service donnée sont sur la même position orbitale ou sur des positions différentes, selon la solution trouvée.

3)	Il n'y a plus dans la Méthode A de relation de dépendance entre la disponibilité des canaux et la position orbitale.

���position orbitale nominale du Plan (à titre exceptionnel sur une nouvelle position orbitale). �4)	La Méthode A-Mod est un peu plus complexe que la méthode A mais cette complexité reste limitée.

5)	Il n'est pas nécessaire d'avoir un programme informatique de synthèse complexe.

6)	Il y a beaucoup plus de chances de trouver une solution satisfaisante qu'avec la Méthode A. 

7)	Il risque d'y avoir des problèmes de compatibilité avec d'autres services et avec le Plan de la Région 2 pour les canaux qui ont été ajoutés et, en particulier, pour les canaux qui sont basculés sur une autre position orbitale.

8)	Par rapport à la Méthode A, il faut arrêter la liste des pays qui devront changer de positions orbitales.

9)	On peut éviter un taux de remplissage élevé (en règle générale un espacement orbital de 6° devrait être conservé).��4.4.2	Assouplissement des rapports de protection et/ou d'autres critères

Pour la Méthode A (et éventuellement la Méthode A-Mod) le GET demande au Bureau de lui fournir une analyse plus détaillée des brouillages afin qu'il puisse évaluer quelles seraient les conséquences d'un éventuel assouplissement du critère de brouillage et/ou d'une détermination des rapports de protection associés (sans nuire aux assignations en service). Compte tenu des ressources dont il dispose, le Bureau pourrait également examiner quelles seraient les conséquences (amélioration ou non) si on ne conservait que les points de mesure à l'intérieur du contour à �3 dB et/ou si toutes les assignations étaient associées aux performances de l'antenne de réception MODRES. On pourrait également examiner les incidences d'une réduction de la p.i.r.e. (en moyenne de 58,9 dBW à 56 dBW). 

Des transmissions numériques peuvent parfaitement fonctionner avec des rapports de protection dans le même canal inférieurs à ceux sur lesquels le Plan de la CMR-97 à été fondé. Il est demandé au GTM 10-11S de donner son avis sur la mesure dans laquelle les rapports de protection dans le même canal pourraient être réduits pour les transmissions numériques.

Pour avoir un plus grand nombre de canaux assignés dans le Plan, les administrations devraient non seulement être prêtes à changer de positions orbitales mais aussi à accepter une dégradation de la MPE plus importante que la dégradation classique de 0,25 dB (si la MPE est déjà nulle, voire négative). Sous réserve de l'accord des administrations concernées, un autre critère de brouillage pourrait être défini pour les besoins des études de faisabilité de la replanification; ce critère s'appliquerait à la fois aux nouveaux canaux et aux assignations actuelles du Plan (les assignations en service étant dûment protégées). Le critère de brouillage assoupli pourrait prendre des valeurs différentes pour les nouvelles assignations et pour les assignations planifiées existantes; il pourrait y avoir des valeurs plancher afin de ne pas dégrader inutilement des assignations pour lesquelles les marges négatives sont déjà très importantes. 

Il est proposé que le GET choisisse ce/ces seuil(s) de brouillage assoupli(s) lorsque l'analyse plus complète demandée de la Méthode A sera disponible (vraisemblablement à la réunion du GET de novembre 1998). Les rapports de protection assouplis seront examinés avec le GTM 10-11S.

Le GRI est invité à confirmer cette procédure. 

5	Etude de la faisabilité de la replanification sur la base de la Méthode B

5.1	Assignations prises en considération dans l'étude

Le GET a décidé que le Principe 3 s'appliquerait tel qu'il a été défini dans le § 3.1.2.1 ci-dessus. 

5.2	Définition des couvertures

5.2.1	Identification du/des faisceau(x) élargi(s) à couverture sous�régionale

Pour amorcer les études de faisabilité de la Méthode B adoptée par le GRI à sa première réunion, le Président du GRI a envoyé une télécopie daté du 20 février 1998 aux Vice-Présidents du Groupe pour les Régions 1 et 3 les invitant à entamer, dans leurs régions respectives, des consultations avec les autorités de télécommunication et de radiodiffusion appropriées et concernées en vue d'identifier la configuration et la couverture du faisceau élargi à couverture régionale/sous�régionale associé à leur région. 

Le Bureau des radiocommunications a adressé aux Vice-Présidents du GRI un message (daté de mars 1998) leur rappelant qu'en ce qui concerne la Méthode B la suite des événements, à la première réunion du GET, dépendrait des informations communiquées quant aux consultations entreprises dans les régions respectives.

Des consultations ont bel et bien été amorcées à l'échelle régionale, mais aucune information n'a été communiquée à la première réunion du GET.

En conséquence, comme point de départ, et/ou comme hypothèse par défaut, le GET a décidé de définir le concept de faisceau élargi à couverture régionale/sous�régionale en se référant aux groupes de pays voisins situés actuellement aux mêmes positions dans le Plan de la CMR�97. 

Le GRI est invité à confirmer cette procédure.

5.2.2	Génération d'un/des faisceau(x) élargi(s) à couverture sous�régionale

Lorsqu'un groupe de pays a été désigné par le GET ou de préférence par l'administration concernée de chaque Région pour établir un faisceau à couverture sous�régionale, la génération du faisceau élargi peut, de l'avis du GET, se faire de plusieurs manières:

A)	regroupement15 des couvertures elliptiques existantes ou recalculées16 des pays concernés;

B)	faisceau modelé couvrant toutes les zones de service des pays concernés,

C)	regroupement15 de plusieurs nouveaux faisceaux elliptiques, d'ouverture unitaire minimale (par exemple 0,6°), couvrant toutes les zones de service des pays concernés.

A titre provisoire, le GET a décidé de procéder aux études de faisabilité en supposant que les faisceaux élargis à couverture sous�régionale seraient définis comme indiqué précédemment en A). Cette hypothèse de travail devrait être confirmée à la deuxième réunion du GET.

Le GRI est également invité à spécifier la solution la plus appropriée. 

5.2.3	Nombre de canaux additionnels associés à un/des faisceau(x) élargi(s) à couverture sous�régionale

Conformément au Principe 1 énoncé dans l'Annexe 1 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97), la Méthode B doit préserver le principe de proportionnalité existant dans le Plan de la CAMR RS�77 lors de toute adjonction de nouveaux canaux associés à un faisceau élargi à couverture sous-régionale.

Plusieurs solutions sont envisageables à cette fin:

1 a)	utiliser le ratio/multiplicateur défini pour chaque faisceau "national" dans le cadre de la Méthode A (par exemple, dans la Figure 1, pour les faisceaux A1 et A2 de la même administration A, le ratio/multiplicateur du/des faisceau(x) élargi(s) associé(s) à couverture sous�régionale serait 10/6 et pour les faisceaux B, C et D, 10/5); ou

1 b)	utiliser le ratio/multiplicateur le plus élevé, afin d'assigner un nombre maximal de canaux (ainsi, à la Figure 1, le ratio/multiplicateur du/des faisceau(x) élargi(s) associé(s) à couverture sous�régionale serait 10/5); ou

1 c)	utiliser le ratio/multiplicateur le moins élevé, afin d'assigner un nombre minimal de canaux (ainsi, à la Figure 1, le ratio/multiplicateur du/des faisceau(x) élargi(s) associé(s) à couverture sous-régionale serait 10/6).
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figure 1

Exemple de faisceaux à chevauchement partiel et de canaux assignés associés

A titre provisoire, le GET a décidé d'amorcer les études de faisabilité sur la base du principe de proportionnalité défini au point 1 a) ci�dessus. Cette hypothèse de travail devrait être confirmée à la deuxième réunion du Groupe.

5.2.4	Assignation de canaux additionnels à un ou plusieurs faisceau(x) élargi(s) à couverture sous�régionale

De l'avis du GET, lorsque le nombre de canaux additionnels a été défini, par application du ratio/multiplicateur à chaque faisceau "national" d'un groupe d'administrations donné, il conviendrait de n'assigner au(x) faisceau(x) élargi(s) à couverture sous-régionale que le nombre le plus élevé de canaux additionnels dans ce groupe de faisceaux "nationaux" (ainsi, si l'on revient aux trois cas décrits ci�dessus, le nombre de canaux additionnels serait de 5 pour ce qui est des cas 1 a) et 1 b) et de 4 pour ce qui est du cas 1 c)).

Les canaux additionnels assignés au(x) faisceau(x) élargi(s) à couverture sous-régionale devront être partagés par le groupe d'administrations concernées.

5.3	Méthode utilisée pour l’étude de la planification

5.3.1	Caractéristiques techniques du futur Plan

Les paramètres techniques et les hypothèses concernent les canaux additionnels ajoutés dans la Méthode B seront les paramètres standard du Plan de la CMR�97 sauf mention contraire. De l'avis du GET, les hypothèses de travail suivantes conviendraient pour amorcer l'étude de la faisabilité de la replanification avec la Méthode B:

5.3.1 i)	Réutiliser les points de mesure existants17 de tous les pays décidant de constituer un ou plusieurs faisceau(x) élargi(s) à couverture sous-régionale, ou créer un nouvel ensemble de points de mesure pour chaque nouveau faisceau élargi à couverture sous-régionale.

5.3.1 ii)	En tout état de cause, les diagrammes d'antenne associés des stations spatiales devraient être au moins aussi bons que les diagrammes adoptés aux fins de la planification par la CMR�97, aussi bien en ce qui concerne la station spatiale émettrice qu'en ce qui concerne la station spatiale réceptrice (c'est-à-dire respectivement MODRSS et R13TSS, même pour les canaux additionnels "d'assignations en service" qui représentent la mise en oeuvre d'assignations nationales et font intervenir des diagrammes d'antenne de station spatiale émettrice de type R13RSS CAMR-Orb-88), ou correspondre à des antennes à décroissance rapide.

5.3.1 iii)	Utiliser les nouveaux diagrammes d'antenne définis aux fins de la planification par la CMR�97 aussi bien en ce qui concerne les stations terriennes d'émission qu'en ce qui concerne les stations terriennes de réception (soit respectivement MODTES et MODRES, même pour les canaux additionnels "d'assignations en service" représentant la mise en œuvre d'assignations nationales et faisant intervenir respectivement des diagrammes d'antenne R13TES CAMR�Orb-88 ou R13RES CAMR RS�77).

5.3.1 iv)	Utilisation pour chaque canal additionnel de chaque nouveau faisceau élargi à couverture sous�régionale d'une p.i.r.e. de liaison descendante de 58,9 dBW (soit la valeur de p.i.r.e. en liaison descendante utilisée pour les faisceaux de "nouveaux pays" ajoutés au Plan de la CMR�97); on pourrait également faire l'essai d'une p.i.r.e. de 56 dBW.

5.3.1 v)	Initialement, utiliser une polarisation circulaire.

Initialement, le GET a décidé de conserver les modulations utilisées pour les assignations du Plan de la CMR�97 et d'appliquer une modulation numérique aux nouveaux canaux ajoutés au titre de la Méthode B. Jusqu'à ce que les Commissions d'études pertinentes des Radiocommunications aient défini de nouveaux critères de protection, les rapports de protection suivants s'appliqueront:

5.3.1 vi)	A l'exception des "assignations en service", les canaux actuels du Plan de la CMR�97 seront protégés sur la liaison descendante, par un rapport de protection de 24 dB dans le même canal et de 16 dB dans le canal adjacent. Pour les "assignations en service", les rapports de protection seront de 31 dB dans le même canal sur la liaison descendante et de 15 dB dans le canal adjacent sur la liaison descendante.

5.3.1 vii)	Les canaux additionnels, seront protégés par un rapport de protection de 24 dB dans le même canal sur la liaison descendante et de 16 dB dans le canal adjacent sur la liaison descendante.

5.3.1 viii)	Les canaux additionnels associés aux "assignations en service", seront protégés par un rapport de protection de 24 dB dans le même canal sur la liaison descendante et de 16 dB dans le canal adjacent sur la liaison descendante.

Par ailleurs, pour faciliter l'étude de la faisabilité de la replanification avec la Méthode B, on pourrait envisager d'utiliser une modulation numérique pour toutes les assignations du Plan, à l'exception des assignations faisant déjà intervenir une modulation analogique.

Le GTM 10-11S/GRS-1 est invité à commenter ces hypothèses techniques, qui feront l'objet d'un examen plus approfondi à l'occasion de la deuxième réunion du GET.

5.3.2	Ressources nécessaires pour les études

On ne dispose pas encore de logiciel d'optimisation, mais le GET estime que ses propres spécialistes pourraient procéder à une évaluation manuelle des possibilités de replanification avec la Méthode B dès que les groupes concernés auront apporté, s'agissant des sections précédentes, les clarifications ou réponses nécessaires (GET, GTM 10�11S/GRS�1 ou GRI).

Les spécialistes du GET sont invités à préparer les études relatives à la possibilité de procéder à la replanification avec la Méthode B pour la prochaine réunion du groupe.

5.4	Résultats des études

La méthode en question n'a pas encore été étudiée.

6	Etude de faisabilité de la replanification sur la base des méthodes de replanification complètes

6.1	Considérations préliminaires

6.1.1	Aspects techniques de la Méthode C

Il conviendrait de tenir compte des points suivants pour décider si on continuera d'appliquer cette méthode dans les travaux futurs du GET:

•	Une plus grande capacité serait disponible pour la replanification.

•	La méthode des analyses de compatibilité SRS-SRS est bien définie dans les Annexes 5 et 3 des Appendices 30 et 30A.

•	Les canaux et les positions orbitales actuels ne sont plus préservés, à l'exception des systèmes visés au § 3.2 du Rapport de la première réunion du GRI.

•	Il y a des problèmes de compatibilité avec d'autres services et avec le Plan de la Région 2 pour tous les canaux. (Pratiquement tous les canaux de tous les pays auront vraisemblablement des problèmes de compatibilité avec d'autres services).

•	Il risque d'être difficile d'éviter un facteur de remplissage élevé.

•	Il risque d'être difficile de tenir compte des systèmes sous-régionaux une fois le Plan établi car la position orbitale des pays voisins aura peut-être changé.

•	Il faut définir des méthodes/d'outils de sélection des positions orbitales/canaux à moins qu'ils ne soient spécifiés par les administrations.

6.1.2	Autre formule de replanification complète

6.1.2.1	Autre méthode de replanification (méthode des allotissements)

Des spécialistes de l'Arabie saoudite, du Bénin, du Burkina Faso, du Cameroun, du Ghana, du Maroc et de la Syrie ont fait une proposition reproduite dans la pièce jointe 7. Cette autre méthode, une fois acceptée par le GRI, pourra être appelée Méthode D.

6.1.2.2	Aspects techniques d'une autre méthode de replanification complète

Il conviendrait de tenir compte des points suivants pour décider si l'on continuera d'appliquer cette méthode dans les travaux futurs du Groupe:

•	Une plus grande capacité serait disponible pour la replanification.

•	Une largeur de bande d'allotissement de 400 MHz ne convient peut-être pas pour la Région 3.

•	Les critères d'identification et de classement des "systèmes existants" en service ou inscrits dans le Plan à utiliser dans cette méthode doivent être déterminés par exemple par le GRI.

•	Une méthode pour les analyses de compatibilité entre les nouveaux allotissements du Plan ainsi qu'entre les nouveaux allotissements du Plan et les "systèmes existants" sera définie.

•	Il faudra peut-être modifier les paramètres techniques (plus grande antenne de réception de station terrienne) et assouplir les critères de protection pour accroître la quantité d'orbite/de spectre disponible pour chaque administration.

•	Les canaux et les positions orbitales actuels ne sont plus préservés, à l'exception des "systèmes existants" tels qu'ils ont été définis au troisième alinéa ci�dessus.

•	Il y a des problèmes de compatibilité avec d'autres services et avec le Plan pour la Région 2 pour tous les canaux. (Pratiquement tous les canaux de tous les pays auront vraisemblablement des problèmes de compatibilité avec d'autres services).

•	Il est difficile d'éviter un facteur de remplissage élevé.

•	Il risque d'être difficile de tenir compte des systèmes sous-régionaux une fois établi le Plan car la position orbitale des pays voisins aura peut-être changé.

•	Il faut définir une méthode/un outil de sélection des positions orbitales à moins qu'il ne soit spécifié par les administrations.

•	Le Plan se composera à la fois des allotissements et des assignations des "systèmes existants".

•	Il faudrait rédiger à nouveau les procédures réglementaires actuellement en vigueur pour tenir compte du Plan d'allotissement résultant.

6.2	Assignations prises en considération dans les études

6.2.1	Assignations prises en considération dans les études pour la Méthode C

Le GET a décidé d'appliquer le Principe 3 tel qu'il est défini dans le § 3.1.2.1 ci�dessus.

6.2.2	Assignations prises en considération dans les études pour la Méthode D

A définir par le GRI. Dans la Méthode D, une formule sélective a été proposée (voir la pièce jointe 7 et également le § 6.6). Le GRI est invité à donner son avis en la matière.

6.3	Hypothèses techniques utilisées dans le cas des méthodes de replanification complètes

6.3.1	Hypothèses techniques à utiliser dans la Méthode C

Aux grands principes examinés ci�dessus pourrait s'ajouter une série d'hypothèses plus détaillées:

6.3.1 i)	les diagrammes de rayonnement d'antenne des stations spatiales devraient être aussi bons, voire meilleurs que ceux adoptés, aux fins de la planification par la CMR-97 en ce qui concerne la station spatiale d'émission et la station spatiale de réception (soit respectivement MODRSS et R13TSS);

6.3.1 ii)	utiliser les nouveaux diagrammes d'antenne définis aux fins de la planification par la CMR�97 aussi bien en ce qui concerne la station terrienne de réception qu'en ce qui concerne la station terrienne d'émission (soit respectivement MODTES et MODRES) ou des diagrammes meilleurs;

6.3.1 iii)	à l'exception des "systèmes existants", on utilisera pour chaque canal une p.i.r.e. de liaison descendante de 58,9 dBW. On pourrait également faire l'essai d'une p.i.r.e. de 56 dBW;

6.3.1 iv)	initialement, on utilisera une polarisation circulaire de préférence à une polarisation rectiligne;

6.3.1 v)	à l'exception des "systèmes existants" toutes les assignations du Plan utiliseront les valeurs de paramètre standard "CMR�97" sauf si le GET, le GRI et/ou le GTM 10-11S ont adopté de meilleures valeurs;

6.3.1 vi)	pour simplifier le travail initial, seule la liaison descendante sera prise en considération pendant les premières études;

6.3.1 vii)	dans la mesure du possible, essayer de choisir des canaux qui respectent les règles de transposition de fréquences décrites dans l'Annexe 3 de l'Appendice 30A.

6.3.2	Hypothèses techniques à utiliser dans la Méthode D

Seront élaborées ultérieurement si nécessaire (voir également le § 6.6).

6.3.3	Méthode de planification simplifiée

Faute de logiciel de planification à l'heure actuelle, on a estimé qu'il conviendrait d'adopter, dans un premier temps, une méthode de planification simplifiée. Les travaux de planification devraient donc être basés dans un premier temps sur les éléments suivants:

•	par hypothèse un seul faisceau (avec 10 canaux) pour chaque pays, à l'exception de quelques grands pays;

•	faisceaux elliptiques associés aux points de mesure comme dans le Plan18 actuel de la CMR�97 (modifications ultérieures pour tenir compte de certains pays et du découpage de grands pays). On utilisera ultérieurement des faisceaux modelés si cela permet de mieux utiliser la ressource orbite/spectre;

•	le nombre possible de positions orbitales sera limité à une par administration, à l'exception de quelques grands pays;

•	p.i.r.e. uniforme de liaison descendante de 58,9 dBW pour toutes les inscriptions; on utiliserait d'autres valeurs ultérieurement sauf pour les "assignations en service";

•	seul le Plan pour les liaisons descendantes sera étudié;

•	il conviendrait d'utiliser la modulation numérique avec les paramètres les plus perfectionnés (gabarits de protection, rapports de protection, etc.) pour toutes les inscriptions, sauf pour les "systèmes existants". Ces paramètres devraient être définis par le GET. Les participants aux travaux du GET sont invités à présenter des contributions sur cette question.

On espère qu'en utilisant ce modèle simplifié, certains participants aux travaux du GET pourront fournir des données et/ou élaborer un logiciel élémentaire qui pourrait servir de point de départ pour l'élaboration, ultérieurement, d'un logiciel plus complexe. Une fois terminées les études préliminaires, on pourra peut-être envisager des scénarios plus complexes, tenant compte dans une certaine mesure des souhaits des différentes administrations.

6.4	Logiciel de planification

On ne dispose pas encore de logiciel approprié que l'on pourrait utiliser dans la méthode de replanification complète. On a fait remarquer que le Bureau ne pourra pas à lui seul, compte tenu des ressources très limitées dont il dispose, élaborer un logiciel. Il est essentiel pour avancer que les spécialistes du GET mettent tout en oeuvre pour élaborer et fournir un logiciel de synthèse automatique ou semi automatique (assisté par ordinateur). Comme cela a été dit au § 2.3.2 du présent Rapport, il s'agit d'une tâche spécialisée qui nécessiterait la mise sur pied d'une petite équipe de spécialistes qui travailleraient en étroite collaboration avec le Bureau à l'élaboration de ce logiciel. Si l'on ne trouve pas de volontaires déterminés à mener cette tâche à bien, de préférence avant la deuxième réunion du GET, il est très peu probable que l'on dispose du logiciel nécessaire pour étudier correctement certaines méthodes.

6.5	Préparation du fichier d’entrée MSPACE

A l'heure actuelle, la structure des données d'entrée MSPACE est à jour en ce qui concerne le Plan de la CMR�97 et la faisabilité de la replanification. Les spécialistes du GET sont invités à soumettre les résultats de leurs analyses à l'aide de cette structure.

6.6	Conclusions concernant les méthodes de replanification complètes

Plusieurs spécialistes ont demandé au GRI-2 si la "Méthode D" proposée doit elle aussi être examinée par le GET et de déterminer dans quel ordre les différentes méthodes seront étudiées.

Il n'est pas évident pour certains spécialistes de la Région 3 ayant assisté à la première réunion du GET que la "Méthode D" soit adaptée aux pays de la Région 3.

De nombreux spécialistes considèrent que la "Méthode D" de remplacement n'est pas conforme au Principe 1 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97), contrairement à l'avis d'autres spécialistes.

Le GRI doit examiner à sa deuxième réunion la question de l'intraproportionnalité19 et de son applicabilité à la Méthode C ou à la "Méthode D". 

Pour les Méthodes C et D, il faut choisir des positions orbitales et, au cas où elles seraient désignées par les administrations, ces administrations devraient alors fournir cette information.

On notera que, dans ces deux méthodes, l'élaboration du logiciel de planification (si celui�ci n'est pas fourni par un organe extérieur au Bureau) et les études de faisabilité que doivent effectuer les spécialistes des administrations et du Bureau nécessitent des ressources importantes.

7	Annexe 7 de l'Appendice 30/S30

7.1	Conclusions préliminaires de l’examen par le GET de l'Annexe 7 de l'Appendice S30

Après avoir examiné les contributions qu'il avait reçues à sa première réunion et compte tenu des discussions qui ont eu lieu pendant cette réunion, le GET a formulé les observations et conclusions préliminaires suivantes concernant l'Annexe 7 de l'Appendice S30. De plus, une note de liaison a été rédigée à l'intention du Groupe du Rapporteur spécial du GTM 10�11S/GRS-1 et des Commissions d'études 4, 8 et 9 des Radiocommunications. Cette note de liaison reprenait les conclusions et les propositions de l'étude décrites ci�après et demandait au GRS-1 du GTM 10�11S et aux Commissions d'études 4, 8 et 9 des Radiocommunications de mener à bien les études proposées, en vue de leur examen aux prochaines réunions des Groupes de travail correspondants et de la transmission ultérieure des résultats au GRI et au GET.

1)	Il est dit dans la partie B de l'Annexe 7 que le Plan de la Région 2 est fondé sur le groupement des stations spatiales. Cette partie ne concerne pas les études de faisabilité de la planification pour les Régions 1 et 3 qui ont été confiées au GRI. Elle devrait donc être maintenue sans changement.

2)	Il est dit de même au deuxième et troisième alinéas du § 3.14 (ex 3.15) de l'Annexe 3 de l'Appendice S30A que le Plan pour les Régions 1 et 3 se fonde sur le regroupement des satellites. Cette partie devrait donc elle aussi être maintenue sans changement.

3)	Les § 1 et 2 de la partie A de l'Annexe 7 exposent les restrictions applicables aux positions sur l'orbite qui excluent l'adjonction de positions orbitales en dehors de segments spécifiés de l'arc OSG, respectivement pour les Régions 1 et 2. La CEPT reste d'avis, comme elle l'a indiqué à la CMR�97, que ces restrictions ne sont plus nécessaires, mais elle n'a pas encore soumis les résultats des études des nouvelles configurations de partage entre régions et entre services qui pourraient découler de cette absence de restrictions.

	Le Groupe du Rapporteur spécial GTM 10�11S/GRS-1 et les Commissions d'études 4, 8 et 9 des Radiocommunications sont invités à étudier ces nouvelles configurations de brouillage. Ces études devraient en particulier permettre de déterminer si le fait d'appliquer les critères de partage actuels indiqués dans les Annexes 1 et 4 des Appendices S30 [et S30A] aux études de faisabilité de la replanification confiées au GRI suffirait à éviter des brouillages mutuels préjudiciables en l'absence des restrictions relatives aux positions orbitales, prévues dans les § 1 et 2 de la partie A. Si tel n'était pas le cas, les études devraient permettre de déterminer s'il convient de maintenir ces restrictions ou leur apporter des révisions. Sinon, il conviendrait d'examiner la possibilité de réviser les limites prévues aux Annexes 1 et 4, afin de rendre inutiles les restrictions relatives aux positions sur l'orbite. 

	Les principes directeurs suivants, qui régissent les études de faisabilité de la replanification confiées au GRI (Annexe 1 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97)), sont également utiles pour ces études.

•	Veiller à préserver l'intégrité des Plans de la Région 2 et de leurs dispositions connexes, en offrant aux assignations contenues dans ces Plans la même protection que celle qu'elles reçoivent aujourd'hui aux termes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications et sans exiger une plus grande protection des assignations des Plans de la Région 2 que celle actuellement offerte au titre du Règlement des radiocommunications.

•	Assurer la compatibilité entre le service de radiodiffusion par satellite en Régions 1 et 3 et les services ayant des attributions dans les bandes planifiées dans les trois Régions. 

4)	Le § 3 de la partie A de l'Annexe 7 expose les restrictions relatives à l'utilisation des positions orbitales à l'intérieur des arcs OSG spécifiés dans les § 1 et 2. La CEPT est toujours d'avis, comme elle l'a indiqué à la CMR�97, que ces restrictions ne sont plus nécessaires, mais confirme qu'il reste nécessaire d'étudier l'utilité des restrictions figurant dans les Annexes 1, 4 et 7 de l'Appendice S30.

	Il est dit au premier alinéa du § 3 que les assignations nouvelles ou modifiées comprises entre 37° O et 10° E doivent se trouver à moins de 1° à l'est d'une position nominale sur l'orbite indiquée dans le Plan d'origine de la CAMR RS�77. 

	Cette restriction avait pour objet de protéger l'accès futur des réseaux du SFS desservant la Région 2 dans la bande 11,7 � 12,2 GHz à ce segment de l'arc. Elle se fondait sur des hypothèses techniques de 1977 et devrait, au moins, être réexaminée par le GTM 10�11S/GRS-1 et par le GT 4A sur la base des hypothèses techniques actuelles retenues pour les caractéristiques des réseaux du SRS et du SFS, en particulier les impératifs de protection.

	Ce réexamen devrait permettre de déterminer si le fait d'appliquer les critères de partage indiqués dans les Annexes 1 et 4 aux études de faisabilité de la replanification confiées au GRI suffirait, en soi, à protéger l'accès du SFS en Région 2, conformément aux principes de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97). évoqués ci�dessus. Si tel n'était pas le cas, il conviendrait d'examiner deux options: réviser ces critères pour les rendre suffisants ou conserver les restrictions relatives aux positions sur l'orbite (avec ou sans révisions).

5)	Il est dit au second alinéa du § 3 de la partie A que l'utilisation d'une nouvelle position nominale sur l'orbite qui ne coïnciderait pas avec une position nominale indiquée dans le Plan pour les Régions 1 et 3 doit s'accompagner d'une réduction de p.i.r.e. de 8 dB. Cette restriction avait pour objet, dans l'esprit de la CAMR RS�77, de protéger les futurs systèmes du SFS en Région 2 ainsi que les services de Terre dans les trois Régions.

	Il est demandé au GT 4A et au GTM 10�11S/GRS-1 d'examiner cette réduction de p.i.r.e. afin de déterminer si elle (ou une réduction plus faible) reste nécessaire compte tenu des paramètres des systèmes du SFS et du SRS existants et de la réduction générale de 5 dB de la p.i.r.e. pour les assignations aux stations spatiales du SRS inscrites dans la révision de 1997 du Plan pour les Régions 1 et 3.

	Pour ce qui est de la protection des services de Terre, le GT 9D, sur la base de la contribution d'une administration, est arrivé à la conclusion que les critères de partage indiqués dans l'Annexe 1 permettent de protéger correctement les systèmes en exploitation et les systèmes planifiés du service fixe et qu'une réduction de p.i.r.e. de 8 dB n'est pas nécessaire. Le GET demande à la Commission d'études 9 des Radiocommunications de confirmer cette conclusion du GT 9D.

	De plus, il est demandé à la Commission d'études 8 des Radiocommunications de déterminer si les critères indiqués dans l'Annexe 1 suffiraient à protéger les systèmes en exploitation et les systèmes planifiés des services mobiles de Terre dans les bandes planifiées attribuées au SRS, en l'absence d'une réduction de p.i.r.e. de 8 dB.

6)	Si la conclusion est que les restrictions relatives aux positions sur l'orbite et/ou à la p.i.r.e. restent nécessaires, il conviendrait de préciser la signification de l'expression "position orbitale nominale dans le Plan pour les Régions 1 et 3" utilisée dans la partie A de l'Annexe 7 et nuancée dans la note de bas de page 1 de cette annexe, afin de refléter les décisions de la CMR�97.

8	Réception directe pour particuliers/service de radiodiffusion par satellite

Les premières discussions sur ce sujet ont eu lieu en séance plénière à la première réunion du GET. Aucune contribution n'a pu être examinée à cette réunion, mais il a été pris note du fait que la Question UIT�R 247/11 avait un lien direct avec ce sujet. Cette Question étant attribuée au GTM 10�11S, le GET demande au Groupe du Rapporteur spécial GTM 10�11S/GRS�1 d'effectuer les études demandées au titre de cette Question et de lui rendre compte de ses conclusions après examen à la réunion d'octobre 1998 du GTM 10�11S. Des administrations et/ou spécialistes sont eux aussi invités à fournir des contributions sur ce sujet, en vue de leur examen à de futures réunions du GRI ou du GET.

9	Monopolisation de la ressource orbite/spectre

Les premières discussions sur ce sujet ont eu lieu en séance plénière à la première réunion du GET. Le GET n'a toutefois pu examiner aucune contribution à cette réunion. Des administrations et/ou spécialistes sont invités à fournir des contributions sur ce sujet, en vue de leur examen à de futures réunions du GRI ou du GET.

10	Coopération interrégionale

Les organisations régionales sont encouragées à tenir des réunions pour examiner les diverses méthodes. On a fait observer que le Bureau aura besoin de réponses coordonnées concernant certains aspects de la Méthode A�Mod et de la Méthode B pour examiner plus avant ces méthodes.

11	Coordination avec les Commissions d'études

Le GRI a fait observer que l'Annexe 2 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97) et la note de liaison du GTM 10�11S au GRI donnaient la liste d'un certain nombre d'études techniques à entreprendre. Le GRI estime que ces études sont nécessaires et prévoit que d'autres études devront être faites dans l'avenir.

Outre ces études, le GET a demandé au GTM 10�11S d'étudier les questions suivantes et de formuler des observations:

•	dans quelle mesure il est possible de réduire les rapports de protection dans le même canal dans le cas de transmissions numériques;

•	les hypothèses techniques retenues pour les études relatives à la Méthode B (voir le § 5.3.1), mais le GET a indiqué qu'elles seraient encore précisées à sa deuxième réunion;

•	il conviendrait d'utiliser des critères pour les analyses de compatibilité entre services et entre régions;

•	étudier si l'on pourrait utiliser un espacement des canaux différent de celui qui a été utilisé pour élaborer le Plan;

•	donner des avis sur les incidences des technologies nouvelles (par exemple numériques) sur les différentes hypothèses techniques utilisées pendant la replanification.

Le GET a également préparé une note de liaison (voir la pièce jointe 9) concernant les études qu'il a consacrées à l'Annexe 7 de l'Appendice 30, note qui sera transmise aux Commissions d'études 4, 8 et 9 des Radiocommunications et au GTM 10�11S.

12	Calendrier des réunions

La deuxième réunion du GET devrait se tenir à Genève du 16 au 20 novembre 1998. La prochaine réunion du GRI est prévue du 1 au 4 septembre 1998. Ces deux réunions auront lieu à l'UIT à Genève (Suisse).

13	Remerciements

Le Président tient à remercier tous ceux qui ont contribué à l'issue heureuse de la réunion.

�PIèCE JOINTE 1



RÉSOLUTION  532  (CMR-97)

Examen et révision éventuelle des Plans du service �de radiodiffusion par satellite de 1997 �pour les Régions 1 et 3

RES532

	La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997),

considérant

a)	qu'elle a adopté une révision des Plans du service de radiodiffusion par satellite (SRS) pour les Régions 1 et 3 prévoyant une certaine capacité pour tous les nouveaux pays, conformément aux Résolutions 524 (CAMR-92) et 531 (CMR-95);

b)	que certains pays ont demandé qu'une replanification soit entreprise pour accroître la capacité du Plan afin de disposer d'un nombre de canaux suffisant pour permettre le développement dans de bonnes conditions économiques d'un système de radiodiffusion par satellite;

c)	le nombre croissant de demandes de modifications au titre de l'article 4 des appendices 30/S30 et 30A/S30A, qui entraînent des adjonctions aux Plans; 

d)	le droit de tous les Etats Membres à un accès équitable aux fréquences attribuées à la radiodiffusion par satellite et l'article 44 de la Constitution qui dispose entre autres que «les Membres tiennent compte du fait que les fréquences et l'orbite des satellites géostationnaires sont des ressources naturelles limitées qui doivent être utilisées de manière rationnelle, efficace et économique, conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications, afin de permettre un accès équitable à cette orbite et à ces fréquences aux différents pays»,

décide

1.	qu'il sera constitué un Groupe représentatif interconférence (GRI) conformément à l'annexe 2;

2.	que le Directeur du Bureau des radiocommunications devra présenter à la Conférence mondiale des radiocommunications de 1999 (CMR-99) les résultats des études que ce Groupe aura faites pour savoir s'il est possible d'accroître la capacité minimum assignée aux pays des Régions 1 et 3 pour la porter à l'équivalent de 10 canaux analogiques environ, compte tenu des principes de planification énoncés à l'annexe 1;

3.	que la CMR-99 devrait examiner les résultats des études mentionnées ci-dessus et, si elle conclut à la possibilité d'une telle replanification, engager une révision qui devrait être terminée en 2001 au plus tard,

invite l'UIT-R 

	à étudier d'urgence les possibilités techniques d'accroître la capacité minimum assignée à tous les pays des Régions 1 et 3 dans les Plans pour ces Régions reproduits dans les appendices 30/S30 et 30A/S30A du Règlement des radiocommunications, avec le concours du GRI et conformément aux principes énoncés à l'annexe 1,

invite le Conseil à recommander à la Conférence de plénipotentiaires de 1998

	d'envisager de convoquer au plus tard en 2001 une conférence mondiale des radiocommunications chargée de réviser les parties des Plans des appendices S30 et S30A s'appliquant aux Régions 1 et 3, sous réserve d'un examen par la CMR-99 des résultats des études effectuées par le GRI,

charge le Secrétaire général

	de porter la présente Résolution à l'attention du Conseil en vue de charger des conférences compétentes de procéder à l'examen des études et, si nécessaire, à la révision des parties pertinentes des appendices S30 et S30A et des dispositions associées du Règlement des radiocommunications.











�ANNEXE  1  DE  LA  RÉSOLUTION  532  (CMR-97)

Principes régissant l'examen et l'éventuelle révision des�Plans du service de radiodiffusion par satellite �de 1997 pour les Régions 1 et 3

	La Conférence mondiale des radiocommunications de 1997 (CMR�97) a examiné les principes de planification proposés par plusieurs administrations et ceux adoptés par la Conférence mondiale des radiocom-munications de 1995 (CMR-95) dans la Résolution 531 (CMR�95) et a décidé de constituer un GRI chargé d'effectuer des études conformément aux principes énoncés ci-après:

	Ces principes doivent être utilisés pour évaluer dans quelle mesure il est possible d'atteindre les objectifs énoncés dans la présente Résolution:

1.	Fournir à tous les pays une capacité minimale équivalant à environ 10 canaux analogiques tout en conservant les mêmes proportions que celles adoptées par la Conférence de 1977 (CAMR RS-77).

2.	Planification fondée essentiellement sur une couverture nationale.

3.	Protéger les assignations notifiées qui sont conformes aux appen-dices 30 et 30A, qui ont été mises en service et pour lesquelles la date de mise en service a été confirmée au Bureau.

4.	Etablir des Plans offrant une certaine souplesse à long terme pour éviter qu'ils ne tombent en désuétude en raison de l'obsolescence d'hypothèses techniques.

5.	Prévoir une capacité pour répondre aux besoins supplémentaires futurs.

6.	Examiner s'il convient d'adopter dans l'avenir pour la planification une approche «tout numérique» et, dans l'affirmative, prendre les dispositions nécessaires pour assurer l'exploitation simultanée de systèmes analogiques et de systèmes numériques, si nécessaire pendant un laps de temps défini.

7.	Veiller à préserver l'intégrité des Plans de la Région 2 et de leurs dispositions connexes, en offrant aux assignations contenues dans ces Plans la même protection que celle qu'elles reçoivent aujourd'hui aux termes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommu-nications et sans exiger une plus grande protection des assignations des Plans de la Région 2 que celle actuellement offerte au titre du Règlement des radiocommunications.

8.	Assurer la compatibilité entre le SRS en Régions 1 et 3 et les services ayant des attributions dans les bandes planifiées dans les trois Régions. 

�ANNEXE  2  DE  LA  RÉSOLUTION  532  (CMR-97)

Groupe représentatif interconférence

	La CMR-97 a décidé de constituer un GRI chargé d'étudier s'il est possible de porter la capacité minimale attribuée aux pays des Régions 1 et 3 à l'équivalent d'environ 10 canaux analogiques, conformément aux principes énoncés à l'annexe 1.

	La structure de ce Groupe devrait être la suivante:

–	un groupe directeur de politique générale ouvert à tous les Etats Membres, mais en s'efforçant d'assurer une représentation adé-quate des administrations de toutes les Régions de l'UIT;

–	le Bureau, assisté d'un groupe d'experts techniques et travaillant sous la direction du groupe directeur de politique générale. Les membres du groupe d'experts techniques seraient issus des Etats Membres et des Membres des Secteurs sur la base de leurs compétences techniques. 

	Le Groupe de travail mixte 10-11S est encouragé à participer de façon appropriée aux études demandées à l'UIT�R.

Autres études demandées au GRI

1.	Annexe 7 de l'appendice 30/S30 du Règlement des radiocommuni-cations

	Le GRI est prié d'examiner l'annexe 7 compte tenu des études qu'il aura faites concernant l'éventuelle révision des Plans du SRS et en fonction des décisions prises par la CMR-97, par exemple la réduction de la p.i.r.e. sur la liaison descendante. L'avis qu'il formulera sur l'utilité de cette annexe pour assurer la protection de tous les services utilisant en partage les bandes couvertes par les Plans, en particulier les Plans du SRS pour la Région 2, devrait être communiqué à la CMR�99.

2.	Eviter une monopolisation des ressources attribuées au SRS

	Le GRI est prié d'examiner certaines préoccupations signalées par la CMR-97: les modifications des Plans pour tenir compte de besoins supplémentaires ou des systèmes sous-régionaux ne devraient pas conduire à une monopolisation de l'utilisation des bandes par un pays ou un groupe de pays. La CMR-99 devrait être conseillée quant à la façon dont ces préoccupations pourraient être prises en compte.

Etudes demandées à l'UIT-R

	L'UIT-R est prié d'étudier les points suivants et de donner des avis au GRI.

1.	Critères techniques appropriés pour les études concernant les points suivants:

–	rapports de protection numérique-numérique;

–	rapports de protection numérique-analogique;

–	rapports de protection analogique-numérique;

–	gabarits d'émission numériques;

et méthodes de calcul associées.

�2.	Réduction éventuelle de la p.i.r.e. et du rapport porteuse/bruit correspondant ainsi que des marges de bilan de liaison afin d'assouplir les contraintes liées à la compatibilité entre systèmes du SRS et systèmes de Terre.

3.	p.i.r.e. de liaison de connexion appropriée et température de bruit des récepteurs appropriées.

4.	Comparaison des diverses formules de polarisation.

5.	Utilité des angles d'élévation minimums de station terrienne de réception utilisés par la CAMR RS-77.

Demande formulée à l'UIT

	Il est demandé à l'UIT de fournir l'assistance nécessaire pour faciliter la participation active des pays en développement, en particulier des pays les moins avancés, aux travaux du groupe directeur de politique générale comme du groupe d'experts techniques du GRI.



�PIèCE JOINTE 2

Ordre du jour de la première réunion du GET

(Genève, 6�9 avril 1998)

1)	Remarques liminaires du Directeur du Bureau des radiocommunications

2)	Adoption du projet d'ordre du jour

3)	Travaux préparatoires (fichier entrée, logiciel)

4)	Résultats de la première réunion du GRI

5)	Organisation des travaux

6)	Contributions soumises au GET

7)	Etudes de faisabilité pour accroître la capacité du Plan

7.1)	Méthode A

7.2)	Principes et hypothèses associés

7.3)	Etapes détaillées de la mise en œuvre

7.4)	Résultats de l'étude

7.5)	Méthode B

7.6)	Principes et hypothèses associés

7.7)	Autres méthodes

7.8)	Considérations relatives à une méthode entièrement numérique

8)	Renseignements à fournir au titre du principe de diligence due

9)	Réexamen de l'Annexe 7 de l'Appendice 30

10)	Comment éviter une monopolisation de la ressource SRS 

11)	Examen des résultats de l'étude du GTM 10�11S sur la réception directe pour particuliers

12)	Prochaine réunion

13)	Tâches à réaliser avant la dernière réunion du GET (répartition des tâches entre les réunions et entre les experts)

14)	Relations avec le GTM 10�11S

15)	Divers



_____________

Après examen du projet d'ordre du jour, il a été décidé d'examiner le point 7.3 ci�dessus immédiatement après le point 6.



�PIÈCE JOINTE 3

RÉSUMÉ DES DIFFÉRENTES MÉTHODES DÉFINIES PAR LE GRI�1 POUR L'ÉTUDE DE FAISABILITÉ DE LA REPLANIFICATION

Méthode�Description�Avantages/inconvénients��A)	Méthode progressive�Maintenir la structure actuelle du Plan de 1997, au fur et à mesure de son évolution et étudier la possibilité d'ajouter, si possible, de nouveaux canaux un par un jusqu'à 10, pour desservir chaque point de mesure/zone de service, tout en appliquant le principe de proportionnalité adopté par la CAMR RS-77.�1)	Les canaux et les positions orbitales actuels sont préservés.

2)	Les problèmes de compatibilité avec d'autres services et le Plan pour la Région 2 sont limités aux canaux supplémentaires.

3)	On évite un taux de remplissage élevé (car on maintient en règle générale un espacement orbital de 6°).

4)	Les canaux disponibles dépendent de la position orbitale.

5)	Il risque d'être difficile, voire impossible, de porter la capacité à 10 canaux ou de doubler cette capacité pour tous les pays. ��B)	Position orbitale supplémentaire�Maintenir la structure actuelle du Plan de 1997, au fur et à mesure de son évolution et étudier la possibilité d'offrir les canaux supplémentaires depuis une autre position orbitale (il pourrait s'agir de la même position orbitale pour certains pays), afin d'assurer une couverture sous-régionale et non plus nationale, tout en appliquant le principe de proportionnalité adopté par la CAMR RS-77. Le nombre total de canaux, pour la couverture nationale et pour la couverture régionale, devrait être supérieur ou égal à 10.�On pourrait développer cette méthode sur la base d'un espacement orbital uniforme ou non uniforme, qui différerait de l'espacement orbital de 6° utilisé actuellement pour les canaux supplémentaires.�1)	Les canaux et les positions orbitales actuels sont préservés.

2)	Les problèmes de compatibilité avec d'autres services et le Plan pour la Région 2 sont limités aux canaux supplémentaires.

3)	Il risque d'être difficile de définir des faisceaux régionaux (points de mesure, etc.), étant donné qu'il faudrait pour cela obtenir l'accord des différentes administrations pour la mise en place d'un système sous-régional.��C)	Replanification complète�Maintenir les systèmes visés au § 3.2 et répartir le reste des ressources disponibles, de manière à offrir au moins 10 canaux pour chaque point de mesure/zone de service, tout en appliquant le principe de proportionnalité adopté par la CAMR RS-77.�1)	On disposerait d'une capacité accrue pour la replanification.

2)	Les canaux et les positions orbitales actuels ne sont plus préservés, sauf pour les systèmes visés au § 3.2.

3)	Des problèmes de compatibilité avec d'autres services et le Plan de la Région 2 se posent pour tous les canaux (des problèmes de compatibilité avec d'autres services se poseront pour pratiquement tous les canaux de tous les pays).

4)	Il est difficile d'éviter un taux de remplissage élevé.

5)	Il sera peut�être difficile de prendre en compte les systèmes sous�régionaux après l'établissement du Plan, car les pays voisins n'auront peut-être plus la même position orbitale.��

�PIÈCE JOINTE 4

Liste des participants
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Liste des documents publiés

Numéro de�document�Soumis par�Titre���GTE98-1/�ADM/1-E�BR�Draft Agenda for the first meeting of the GTE��GTE98-1/�ADM/3-E�WG4�GTE Subgroup on Annex 7 of Appendix S30��GTE98-1/�ADM/4-E�WG3�APPROACH C  POINT OF DISCUSSION��GTE98-1/�ADM/5-E�WG1�DRAFTING GROUP 1  APPROACH A��

GTE98-1/1-E�BR�PREPARATORY WORK DONE BY THE BUREAU FOR THE FEASIBILITY STUDY��GTE98-1/2-E�BR�PRINCIPLES AND ASSUMPTIONS USED IN INVESTIGATIONS OF THE FEASIBILITY OF REPLANNING USING APPROACH “A “��GTE98-1/3-E�BR�METHOD OF INVESTIGATION OF FEASIBILITY OF REPLANNING USING APPROACH “A”��GTE98-1/4-E�BR�REPORT ON INVESTIGATIONS INTO THE FEASIBILITY OF REPLANNING USING APPROACH “A”��Rev.1 to�GTE98-1/4-E�BR�REPORT ON INVESTIGATIONS INTO THE FEASIBILITY OF REPLANNING USING APPROACH “A”��GTE98-1/5-E�BR�PRINCIPLES AND ASSUMPTIONS USED IN INVESTIGATIONS OF THE FEASIBILITY OF REPLANNING USING APPROACH “B”��Add.1 to�GTE98-1/5-E�BR�INITIALIZATION OF STUDIES ON IRG APPROACH B��Rev.1 to Add.1�GTE98-1/5-E�BR�INITIALIZATION OF STUDIES ON IRG APPROACH B��GTE98-1/6-E�BR�PRINCIPLES AND ASSUMPTIONS USED IN INVESTIGATIONS OF THE FEASIBILITY OF REPLANNING USING APPROACH “C”��GTE98-1/7-E�BR�ANNEX 7��GTE98-1/8-E�BR�DUE DILLIGENCE INFORMATION FOR THE FEASIBILITY STUDY��GTE98-1/9-E�D�CEPT COMMENTS ON SOME CONCLUSION OF THE FIRST MEETYING OF IRG��GTE98-1/10-E�BR�SOME CONSTRAINTS ON ASSIGNMENTS WHICH HAVE SUCCESSFULLY APPLIED THE MODIFICATION PROCEDURE UNDER ARTICLE 4��GTE98-1/11-E�BR�REPORT OF IRG-1��GTE98-1/12-E�USA�THE NEED FOR A PLANNING APPROACH THAT ALLOWS FOR THE REASSIGNMENT OF ORBITAL POSITIONS  ��GTE98-1/13-E�BR�LIAISON STATEMENT TO JOINT WORKING PARTY 10-11S AND THE IRG��GTE98-1/14-E�MRC�CONTRIBUTION  (ARS, BEN, BFA, CME, GHA, MRC, SYR)��GTE98-1/15-E�BR�FINAL LIST OF PARTICIPANTS��GTE98-1/16-E�Chairman�REPORT OF THE FIRST MEETING���

Numéro de�document�Soumis par�Titre��GTE98-1/�TEMP/1-E�WG3�PRELIMINARY CONSIDERATION FOR THE COMPLETE REPLANNING APPROACH��Rev.1 to�GTE98-1/�TEMP/1-E�WG3�PRELIMINARY CONSIDERATION FOR THE COMPLETE REPLANNING APPROACH��GTE98-1/�TEMP/2-E�WG2�ISSUES TO BE DISCUSSED IN DG-2��GTE98-1/�TEMP/3-E�WG1�FURTHER STUDIES WITH RESPECT TO APPROACH A��Rev.1 to�GTE98-1/�TEMP/3-E�WG1�FURTHER STUDIES WITH RESPECT TO APPROACH A��GTE98-1/�TEMP/4-E�WG1�CONSIDERATIONS OF PRINCIPLE 3��Rev.1�GTE98-1/�TEMP/4-E�WG1�CONSIDERATIONS OF PRINCIPLE 3��GTE98-1/�TEMP/5-E�WG2�ISSUES TO BE DISCUSSED IN DG-2��Rev.1�GTE98-1/�TEMP/5-E�WG2�ISSUES TO BE DISCUSSED IN DG-2��GTE98-1/�TEMP/6-E�Chairman�A POSSIBLE FRAMEWORK FOR THE] REPORT ON THE FIRST MEETING��GTE98-1/�TEMP/7-E�WG3�REPORT OF APPROACH C GROUP��GTE98-1/�TEMP/8-E�WG4�LIAISON STATEMENT TO SPECIAL RAPPORTEUR GROUP JWP 10-11S/SRG-1 and to �ITU-R study groups 4, 8, and 9��Rev.1�GTE98-1/�TEMP/8-E�WG4�LIAISON STATEMENT TO SPECIAL RAPPORTEUR GROUP JWP 10-11S/SRG-1 and to �ITU-R study groups 4, 8, and 9��GTE98-1/�TEMP/9-E�WG4�REPORT OF DRAFTING GROUP 4 (CONSIDERATION OF ANNEX 7 OF APPENDIX S30)��
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La règle énoncée ci�après a été provisoirement acceptée à la première réunion du GET, mais il a été fait observer que plusieurs points de cette règle devront peut�être être examinés plus avant. Ils sont indiqués dans les notes ci�après. Il est demandé au GET d'examiner en détail cette règle à sa prochaine réunion.

INTERPRÉTATION PROPOSÉE DU PRINCIPE DE PROPORTIONNALITÉ�POUR DES FAISCEAUX SE CHEVAUCHANT

•	déterminer le nombre de canaux.

(	Pour les administrations à faisceaux multiples:

lorsque les contours à 3 dB des faisceaux ne se chevauchent pas ou se chevauchent uniquement en partie(voir Note 3)

(	le nombre de canaux est égal au nombre le plus élevé de canaux de l'un quelconque des faisceaux;

lorsque les contours à 3 dB des faisceaux se chevauchent en "totalité"

(	si deux faisceaux quelconques se chevauchent en totalité(voir Note 3) sur le territoire d'une administration, le nombre de canaux sera égal à la somme des canaux de tous les faisceaux qui se chevauchent en totalité;

•	si le nombre de canaux est inférieur à 10, déterminer le facteur de proportionnalité nécessaire pour porter le nombre de canaux à 10;

•	appliquer le même facteur de proportionnalité à tous les faisceaux de l'administration concernée qui sont situés dans la même Région20.

Note 1 - La simple application de ces règles peut conduire à certaines anomalies pour des pays qui ont été "regroupés" depuis 1977. Il est proposé dans ces cas d'adopter la ligne de conduite suivante:

•	CHN/HKG: les canaux additionnels accordés à CHN/HKG pendant la CMR�97 ne devraient pas être pris en compte dans le calcul et la détermination du facteur de proportionnalité;

•	D, YEM: à la suite de diverses réunifications, une partie de ces pays reçoit 5 canaux et une autre 10. En l'état actuel des choses, pour éviter d'assigner à ces pays une capacité de plus de 10 canaux, aucun canal additionnel ne leur a été proposé. Il est toutefois demandé au GET de voir si ce traitement (ou tout autre traitement éventuel) est équitable.

Note 2 - Plusieurs administrations (ISL, D, PNG, NZL) ont des faisceaux multiples dans le Plan de la CMR�97 qui ont des zones de couverture assurées depuis deux positions orbitales différentes. L'application des règles évoquées ci�dessus peut, incontestablement, désavantager ces pays par rapport à d'autres pays qui obtiendront peut�être 10 canaux depuis une seule et même position orbitale. Inversement, il n'est peut�être pas raisonnable de fournir à ces pays 10 canaux à chacune des deux positions orbitales. Une solution possible que le GET ou le GRI voudront peut�être examiner consisterait à autoriser ces pays à abandonner leurs canaux sur une position orbitale pour pouvoir obtenir des canaux additionnels sur l'autre. En d'autres termes, si un pays a actuellement trois canaux à une position orbitale x et deux canaux à une position orbitale y, il serait autorisé à abandonner les deux canaux à la position y pour pouvoir obtenir 10 canaux à la position x.

Note 3 - Définitions provisoires du chevauchement

*	par chevauchement total, on entend le fait que [90]% ou plus de la zone du territoire national couverte par le contour à 3 dB du plus petit faisceau est situé dans les limites du territoire national couvert par le contour à 3 dB du plus grand faisceau;

*	par chevauchement partiel ou absence de chevauchement, on entend le fait que moins de [90]% de la zone du territoire national couverte par le contour à 3 dB d'un faisceau est situé dans les limites du territoire national couvert par le contour à 3 dB de l'autre faisceau.

Note 1:	les chiffres entre [crochets] doivent être vérifiés.

Note 2:	pour des pays ayant plusieurs faisceaux qui se chevauchent, l'application de ces définitions risque incontestablement d'aboutir au fait que certaines de leurs régions recevront une capacité minimale supérieure à 10 canaux analogiques équivalents.

Procédure de recherche de canaux

Les canaux seront assignés en plusieurs itérations, à l'aide du "nombre maximum cible de canaux" calculé selon la méthode indiquée ci�dessus. Les résultats de chaque itération seront examinés pour évaluer la faisabilité globale de la Méthode A avant de procéder à l'itération suivante.

Etant donné que le nombre maximal de canaux additionnels assignés à un faisceau quelconque du Plan est de 7, il y aura en Principe 7 itérations.

Pour chaque itération, il faudra appliquer le principe de proportionnalité pour déterminer les faisceaux qui devraient avoir des canaux additionnels.

En règle générale, chaque administration devrait obtenir au moins un canal additionnel à chaque itération aussi longtemps que le nombre maximal de canaux additionnels n'est pas atteint.

Lorsque qu'une administration a des faisceaux qui se chevauchent en totalité, pour éviter que les ratios de proportionnalité entre les faisceaux soient inutilement déséquilibrés, le canal/les canaux à ajouter dans chaque itération devraient être ceux qui modifient le moins les ratios de proportionnalité qui existaient entre les faisceaux que la CMR�97 avait assignés aux administrations.
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Arabie saoudite, Bénin, Burkina Faso, �Cameroun, Ghana, Maroc et Syrie

contribution

Sur la base des informations disponibles concernant l'application des tâches qui ont été décidées à la première réunion du GRI (voir l'Annexe C du rapport de la première réunion), il apparaît clairement que les Méthodes A et B ne donneront aucun résultat concret. La Méthode C étant la seule possibilité restante, le Groupe devrait examiner les modalités détaillées de son application. A cet égard il est proposé ce qui suit:

1	L'exercice de planification doit intégrer deux tâches qu'il sera peut-être difficile d'entreprendre simultanément, à savoir:

a)	la fourniture à chaque administration/territoire d'une quantité de spectre correspondant à environ 10 canaux analogiques, compte non tenu des systèmes existants21, et

b)	l'inclusion dans le plan des systèmes existants.

2	La réalisation de l'étape a) dépend de plusieurs éléments:

–	les critères techniques qui seront utilisés: on part de l'hypothèse que ces critères seraient ceux figurant dans la Résolution 531 car il sera peut-être possible de les améliorer à l'issue des études demandées dans la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97) ;

–	la technique de modulation, analogique ou numérique: à ce stade toutefois les essais devraient être limités à un plan entièrement analogique;

–	le libre choix de la position orbitale par chaque Etat Membre ou la désignation, par le Bureau, de la position la plus appropriée, pour les administrations qui n'ont pas indiqué leurs préférences;

�

–	pour faciliter cette étape, il faut imposer quelques restrictions au libre choix des positions orbitales: si on suppose que, dans la Région 1, la bande de 800 MHz est subdivisée en 4 sous�bandes de 400 MHz chacune, l'allotissement de cette sous�bande à chacun des pays adjacents ayant choisi la même position orbitale n'est possible que si leur nombre est égal ou inférieur à 4;

–	si, dans la Région 1, plus de 4 pays adjacents demandent la même position orbitale22, ces pays seront assimilés à un groupe ayant un seul et même territoire auquel la totalité des 800 MHz sera allotie23, le soin étant laissé à ces pays de décider comment ils assigneront ces sous�bandes aux différents membres du groupe.

3	Au cas où la planification serait limitée à 10 canaux par faisceau, il est proposé de procéder comme suit pour l'Etape a):

a)	commencer par déterminer les modalités selon lesquelles on peut allotir 10 canaux par administration/territoire en utilisant les positions orbitales demandées ou les positions modifiées;

b)	si cela est possible, inclure progressivement les systèmes existants dont le groupe estime qu'ils sont prioritaires;

c)	si cela est possible, inclure progressivement les systèmes existants restants;

d)	si les étapes a) et/ou b) ne sont pas possibles, reprendre a), b) et c) avec une sous�bande plus petite.

4	Les besoins, existants ou prévus, lorsqu'ils correspondent à plus d'un territoire, devraient s'appliquer uniquement à des systèmes sous-régionaux qui seront définis par le groupe.
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Bureau des radiocommunications

renseignements à fournir au titre du principe de diligence due �en vue de l'étude de faisabilité

1	Introduction

A sa première réunion le GRI a décidé que, pour toutes les assignations à protéger au titre du Principe 3 de l'Annexe 1 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97), les renseignements de nature administrative figurant dans la Résolution 49/GTPLEN2-1 (CMR-97) ("renseignements au titre du principe de diligence due") doivent être soumis au Bureau avant le [JJ.MM.AA] et qu'il incombe au Bureau des radiocommunications de proposer cette date [JJ.MM.AA] en fonction du nombre de demandes de modification au titre de l'article 4 et du temps nécessaire pour leur traitement. Des renseignements au titre du principe de diligence due doivent être soumis pour tous les réseaux qui seront pris en considération dans les Etapes 1 et 2 (voir le Document GRI98�1/8).

La date pour la soumission des renseignements et le formulaire à utiliser à cette fin sont proposés ci�après. Cette date et ce formulaire seront communiqués à toutes les administrations dont les modifications ont été transmises au Bureau.

2	Proposition de calendrier pour la soumission des renseignements à fournir au titre du principe de diligence due

Compte tenu du temps nécessaire pour vérifier les données et réaliser les études, il faudrait, pour que les résultats de ces études puissent être présentés dans les meilleurs délais que les renseignements à fournir au titre du principe de diligence due soient soumis au moins deux mois avant chaque réunion du GET. Les réseaux pour lesquels ces renseignements ont été fournis pourraient alors être pris en compte dans les études qui seront présentées à la prochaine réunion.

�

Réunion�Date de la réunion�Date à respecter pour la soumission des renseignements à inclure dans les études��Deuxième réunion du GET�25 - 31 août 1998 *�25 juin 1998��*	La date de la réunion a été reportée au 16 - 20 novembre 1998

3	Formulaire provisoire à utiliser pour soumettre les renseignements à fournir au titre du principe de diligence due

Le formulaire officiel à utiliser pour soumettre les renseignements demandés au titre de la Résolution 49/GTPLEN2-1 (CMR-97) est actuellement en préparation au Bureau. Toutefois, pour les besoins de l'étude de faisabilité, on pourra utiliser le formulaire provisoire ci�joint. On notera toutefois que ce formulaire provisoire ne pourra être utilisé que pour des études effectuées au titre de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97) et que des renseignements analogues devront être fournis de nouveau pour répondre aux exigences de la Résolution 49/GTPLEN2-1 (CMR-97); à cette fin, on utilisera le formulaire officiel de soumission des renseignements au titre du principe de diligence due qui sera diffusé ultérieurement.



���Cocher le Plan��Date de réception du formulaire par le BR�FORMULAIRE PROVISOIRE�concerné���Jour�Mois�Année��Application du principe de diligence due aux Plans���AP30/S30 ������������des Appendices 30/S30, 30A/S30A, et 30B/S30B du���AP30A/S30A ���Règlement des radiocommunications���AP30B/S30B1)���(UNIQUEMENT POUR L’ÉTUDE DE FAISABILITÉ)�����A) IDENTITÉ DU RÉSEAU À SATELLITE ��Aa) Identité du réseau à satellite�Date de réception par le BR de la demande de���modification/d’adjonction/d’utilisation additionnelle������������������������Jour�Mois�Année�����������������������������������Ab) Administration notificatrice  Ac) Symbole du pays  ����/�����	             Date de mise en service���Jour�Mois�Année��������������Ad) Référence de la publication pour les modifications/adjonctions au Plan de l’appendice 30/S30��          Numéro de la section spéciale�	                Date de publication����A�P�3�0�/�E�/������Jour�Mois�Année����������������������������	Cocher la case correspondante ����Plan de la Région 1 (11,7-12,5 GHz)��Plan de la Région 2 (12,2-12,7 GHz)��Plan de la Région 3 (11,7-12,2 GHz)����Ae) Référence de la publication pour les modifications/adjonctions au Plan de l’appendice 30A/S30A��	Numéro de la section spéciale                                                                                               Date de publication���A�P�3�0�A�/�E�/������Jour�Mois�Année�����������������	Cocher la case correspondante����Plan de la Région 1 en dehors de l’Europe (14,5-14,8 GHz)��Plan de la Région 2 (17,3-17,8 GHz)��Plan de la Région 3 (14,5-14,8 GHz)����Plan de la Région 1 (17,3-18,1 GHz)����Plan de la Région 3 (17,3-18,1 GHz)����Af1) Canaux de fréquences/largeur de bande nécessaire, AP30/S30�Af2) Canaux de fréquences/largeur de bande nécessaire, AP30A/S30A��	  largeur de bande nécessaire���MHz��	largeur de bande nécessaire���MHz������Canaux (No ) de l’AP30/S302)��Canaux (No ) de l’AP30A/S30A3)�����������������������Ag) Nom de l’opérateur�����������������������������Ah) Nom du satellite 4)�����������������������������Ai) Positions orbitales��	�Degrés�E/O�������•��������

B) CONSTRUCTEUR DE L’ENGIN SPATIAL5)

��Ba) Nom du constructeur de l’engin spatial��������������������������Bb) Date d’exécution du contrat�Bc) “Fenêtre de livraison” prévue dans le contrat�Bd) Nombre de satellites achetés�����������De�A�������Jour�Mois�Année��Jour�Mois�Année��Jour�Mois�Année����������������������������������������

FOURNISSEUR DES SERVICES DE LANCEMENT

��Ca) Nom du fournisseur du lanceur��������������������������Cb) Date d’exécution du contrat�Cc) Fenêtre de lancement ou fenêtre de livraison sur orbite prévue���De�A�������Jour�Mois�Année��Jour�Mois�Année��Jour�Mois�Année����������������������������������������Cd) Nom du lanceur�������������������������Ce) Nom et lieu du dispositif de lancement��������������������������Longitude��Latitude���Pays	����Coordonnées géographiques�Degrés�E/O�Sec.��Deg.�N/S�Min.�Sec.����������������������

1)	Dans le cas de l’Appendice 30B/S30B, il n'y a pas lieu de remplir les cases Ad), Ae), Af1) et Af2).

2)	Dans les cas où les fréquences centrales sont différentes de celles indiquées dans le Tableau 4 pour la Région 2 ou dans le Tableau 11.3 pour les Régions 1 et 3 de l'article 11 de l'Appendice 30/S30 du Règlement des radiocommunications, les administrations devraient indiquer les numéros des canaux et les fréquences centrales dans un document distinct.

3)	Dans les cas où les fréquences centrales sont différentes de celles indiquées dans le Tableau 2 pour la Région 2 ou dans les Tableaux 2A et 2B pour les Régions 1 et 3 de l'article 11 de l'Appendice 30A/S30A du Règlement des radiocommunications, les administrations devraient indiquer les numéros des canaux et les fréquences centrales dans un document distinct.

4)	Préciser si le nom utilisé diffère de celui indiqué dans la colonne Aa).

5)	Dans les cas où le contrat d'achat porte sur plus d'un satellite, les renseignements utiles devront être fournis pour chaque satellite.
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DG 4 (Examen de l'Annexe 7 de l'Appendice S30)

Note de liaison au groupe dU rapporteur spécial DU GTM 10�11S�et aux commissions d'études 4, 8 et 9 deS RADIOCOMMUNICATIONS

1	Introduction

Dans l'Annexe 2 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR�97), il est demandé au Groupe représentatif interconférence (GRI) d'examiner l'Annexe 7 de l'Appendice S30 compte tenu des études de faisabilité qu'il aura faites concernant l'éventuelle révision des Plans du SRS pour les Régions 1 et 3 en fonction des décisions prises par la CMR�97, par exemple la réduction de p.i.r.e. sur la liaison descendante. En réponse, le GRI a demandé que son Groupe d'experts techniques (GET) travaille en étroite collaboration avec le Groupe du Rapporteur spécial du GTM 10�11S à l'examen de l'Annexe 7 et lui donne un premier avis.

A sa première réunion (Genève, 6-9 avril 1998), le GET a examiné le texte de l'Annexe 7 (voir la pièce jointe 1) ainsi que les contributions que le BR, l'Allemagne (au nom de la CEPT) et le GT 9D avaient soumises à cette réunion sur cette question. Il a tiré certaines conclusions et fait un certain nombre de propositions d'étude qui devront être examinées d'urgence par le Groupe du Rapporteur spécial du GTM 10�11S et les Commissions d'études 4, 8 et 9 des Radiocommunications.

La présente note de liaison expose les conclusions et les propositions d'étude (voir le § 2 ci�après). Ces propositions d'étude adressées au Groupe du Rapporteur spécial du GTM 10�11S et aux Commissions d'études sont résumées dans leurs grandes lignes dans le § 3.

2	Conclusions préliminaires de l’examen par le GET de l'Annexe 7 de l'Appendice S30

A sa première réunion, le GET a formulé les premières conclusions et observations suivantes.

1)	Il est dit dans la partie B de l'Annexe 7 que le Plan de la Région 2 est fondé sur le ”groupement” des stations spatiales. Cette partie ne concerne pas les études de faisabilité de la planification pour les Régions 1 et 3 qui ont été confiées au GRI. Elle devrait donc être maintenue sans changement.

2)	Il est dit de même au deuxième et troisième alinéas du § 3.14 (ex 3.15) de l'Annexe 3 de l'Appendice S30A que le Plan pour les Régions 1 et 3 se fonde sur le regroupement des satellites. Cette partie devrait donc elle aussi être maintenue sans changement.

3)	Les § 1 et 2 de la partie A de l'Annexe 7 exposent les restrictions applicables aux positions sur l'orbite qui excluent l'adjonction de positions orbitales en dehors de segments spécifiés de l'arc OSG, respectivement pour les Régions 1 et 2. La CEPT reste d'avis, comme elle l'a indiqué à la CMR�97, que ces restrictions ne sont plus nécessaires, mais elle n'a pas encore soumis les résultats des études des nouvelles configurations de partage entre régions et entre services qui pourraient découler de cette absence de restrictions.

	Le Groupe du Rapporteur spécial du GTM 10�11S et les Commissions d'études 4, 8 et 9 sont invités à étudier ces nouvelles configurations de brouillage. Ces études devraient en particulier permettre de déterminer si le fait d'appliquer les critères de partage actuels indiqués dans les Annexes 1 et 4 des Appendices S30 [et S30A] aux études de faisabilité de la replanification confiées au GRI suffirait à éviter des brouillages mutuels préjudiciables en l'absence des restrictions relatives aux positions orbitales, prévues dans les § 1 et 2 de la partie A. Si tel n'était pas le cas, les études devraient permettre de déterminer s'il convient de maintenir ces restrictions ou leur apporter des révisions. Sinon, il conviendrait d'examiner la possibilité de réviser les limites prévues aux Annexes 1 et 4 afin de rendre inutiles les restrictions relatives aux positions sur l'orbite. 

	Les principes directeurs suivants, qui régissent les études de faisabilité de la replanification confiées au GRI (Annexe 1 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97)), sont également utiles pour ces études.

•	Veiller à préserver l'intégrité des Plans de la Région 2 et de leurs dispositions connexes, en offrant aux assignations contenues dans ces Plans la même protection que celle qu'elles reçoivent aujourd'hui aux termes des dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications et sans exiger une plus grande protection des assignations des Plans de la Région 2 que celle actuellement offerte au titre du Règlement des radiocommunications.

•	Assurer la compatibilité entre le service de radiodiffusion par satellite en Régions 1 et 3 et les services ayant des attributions dans les bandes planifiées dans les trois Régions. 

4)	Le § 3 de la partie A de l'Annexe 7 expose les restrictions relatives à l'utilisation des positions orbitales à l'intérieur des arcs OSG spécifiés dans les § 1 et 2. La CEPT est toujours d'avis, comme elle l'a indiqué à la CMR�97, que ces restrictions ne sont plus nécessaires, mais confirme qu'il reste nécessaire d'étudier l'utilité des restrictions figurant dans les Annexes 1, 4 et 7 de l'Appendice S30.

	Il est dit à l'alinéa 1 du § 3 que les assignations nouvelles ou modifiées comprises entre 37° O et 10° E doivent se trouver à moins de 1° à l'est d'une position nominale sur l'orbite indiquée dans le Plan d'origine de la CAMR RS-77. 

	Cette restriction avait pour objet de protéger l'accès futur des réseaux du SFS desservant la Région 2 dans la bande 11,7 � 12,2 GHz à ce segment de l'arc. Elle se fondait sur des hypothèses techniques de 1977 et devrait, au moins, être réexaminée par le Groupe du Rapporteur spécial du GTM 10�11S et par le GT 4A sur la base des hypothèses techniques actuelles retenues pour les caractéristiques des réseaux du SRS et du SFS, en particulier les impératifs de protection.

	Ce réexamen devrait permettre de déterminer si le fait d'appliquer les critères de partage indiqués dans les Annexes 1 et 4 aux études de faisabilité de la replanification confiées au GRI suffirait, en soi, à protéger l'accès du SFS en Région 2, conformément aux principes de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97) évoqués ci�dessus. Si tel n'était pas le cas, il conviendrait d'examiner deux options: réviser ces critères pour les rendre suffisants ou conserver les restrictions relatives aux positions sur l'orbite (avec ou sans révisions).

5)	Il est dit au second alinéa du § 3 de la partie A que l'utilisation d'une nouvelle position nominale sur l'orbite qui ne coïnciderait pas avec une position nominale indiquée dans le Plan pour les Régions 1 et 3 doit s'accompagner d'une réduction de p.i.r.e. de 8 dB. Cette restriction avait pour objet, dans l'esprit de la CAMR RS-77, de protéger les futurs systèmes du SFS en Région 2 ainsi que les services de Terre dans les trois Régions.

	Il est demandé au GT 4A et au Groupe du Rapporteur spécial du GTM 10�11S d'examiner cette réduction de p.i.r.e. afin de déterminer si elle (ou une réduction plus faible) reste nécessaire compte tenu des paramètres des systèmes du SFS et du SRS existants et de la réduction générale de 5 dB de la p.i.r.e. pour les assignations aux stations spatiales du SRS inscrites dans la révision de 1997 du Plan pour les Régions 1 et 3.

	Pour ce qui est de la protection des services de Terre, le GT 9D, sur la base de la contribution d'une administration, est arrivé à la conclusion que les critères de partage indiqués dans l'Annexe 1 permettent de protéger correctement les systèmes en exploitation et les systèmes planifiés du service fixe et qu'une réduction de p.i.r.e. de 8 dB n'est pas nécessaire. Le GET demande à la Commission d'études 9 de confirmer cette conclusion du GT 9D.

	De plus, il est demandé à la Commission d'études 8 de déterminer si les critères indiqués dans l'Annexe 1 suffiraient à protéger les systèmes en exploitation et les systèmes planifiés des services mobiles de Terre dans les bandes planifiées attribuées au SRS, en l'absence d'une réduction de p.i.r.e de 8 dB.

6)	Si la conclusion est que les restrictions relatives aux positions sur l'orbite et/ou à la p.i.r.e. restent nécessaires, il conviendrait de préciser la signification de l'expression "position orbitale nominale dans le Plan pour les Régions 1 et 3" utilisée dans la partie A de l'Annexe 7 et nuancée dans la note de bas de page 1 de cette annexe, afin de refléter les décisions de la CMR�97.

3	Récapitulation des études demandées 

Les demandes d'étude suivantes ont été adressées au Groupe du Rapporteur spécial du GTM 10�11S et aux Commissions d'études 4, 8 et 9:

•	Groupe du Rapporteur spécial du GTM 10�11S: voir le § 2, points 3, 4 et 5.

•	CE 4 (en particulier GT 4A): voir le § 2, points 3, 4 et 5.

•	CE 8 (en particulier GT 8A et GA 8/1): voir le § 2, point 5.

•	CE 9: voir le § 2, point 5.

Pour qu'ils puissent disposer le plus rapidement possible des résultats de ces études en vue de la future réunion de leurs groupes, les Présidents du GET et du GRI devraient demander que soient soumises des contributions qui seront examinées aux prochaines réunions des Groupes de travail concernés prévues actuellement pour septembre et octobre 1998.

Enfin, les membres du GET sont instamment priés d'étudier les questions visées dans le § 2 ci�dessus et de faire part de leurs conclusions à la deuxième réunion du groupe (Genève, 16 � 20 novembre 1998).
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ANNEXE 7 (DE l'APPENDICE S30)

Restrictions applicables aux positions sur l'orbite

A.	En appliquant la procédure décrite à l'article 4 pour apporter des modifications au Plan régional approprié, les administrations doivent respecter les critères énoncés ci-après:

1)	aucun satellite de radiodiffusion desservant une zone de la Région 1 en utilisant une fréquence de la bande 11,7-12,2 GHz, ne doit occuper une position nominale sur l'orbite plus occidentale que 37° O ou plus orientale que 146° E;

2)	aucun satellite de radiodiffusion desservant une zone de la Région 2 qui nécessite une position sur l'orbite différente de celle contenue dans le Plan pour la Région 2 ne doit occuper une position nominale sur l'orbite:

a)	plus orientale que 54° O dans la bande 12,5-12,7 GHz; ou

b)	plus orientale que 44° O dans la bande 12,2-12,5 GHz; ou

c)	plus occidentale que 175,2° O dans la bande 12,2-12,7 GHz.

Cependant, seront autorisées les modifications nécessaires pour résoudre les incompatibilités éventuelles lors de l'incorporation du Plan pour les liaisons de connexion des Régions 1 et 3 dans le Règlement des radiocommunications;

3)	toute nouvelle position sur l'orbite introduite dans le Plan pour les Régions 1 et 3 dans la partie de l'arc d'orbite comprise entre 37° O et 10° E, et associée à une nouvelle assignation, ou résultant d'une modification apportée à une assignation figurant dans le Plan, doit coïncider avec une position nominale sur l'orbite indiquée dans le Plan pour les Régions 1 et 3 à la date d'entrée en vigueur des Actes finals 24, ou se trouver à moins de 1° à l'est de ladite position sur l'orbite.

Dans le cas d'une modification apportée à une assignation figurant dans le Plan pour les Régions 1 et 3, l'utilisation d'une nouvelle position nominale sur l'orbite qui ne coïnciderait avec aucune des positions nominales sur l'orbite indiquées dans le Plan à la date d'entrée en vigueur des Actes finals24 doit s'accompagner d'une réduction de p.i.r.e. de 8 dB par rapport à la valeur de la p.i.r.e. inscrite dans le Plan pour les Régions 1 et 3 en regard de l'assignation avant la modification de celle-ci.

B.	Le Plan de la Région 2 est fondé sur le groupement des stations spatiales à des positions nominales sur l'orbite de ± 0,2° à partir du centre du groupe de satellites. Les administrations peuvent situer ceux des satellites qui font partie d'un groupe à n'importe quelle position sur l'orbite à l'intérieur de ce groupe, à condition qu'elles obtiennent l'accord des administrations ayant des assignations à des stations spatiales dans le même groupe (voir le § 4.13.1 de l'Annexe 3 à l'Appendice S30A du Règlement des radiocommunications).



_____________



� 	Pendant la réunion, une variante de la Méthode A a été proposée (voir le § 4.4 du présent Rapport).

� 	Un groupe d'experts a soumis à la réunion un document présentant une autre méthode de replanification complète (voir la pièce jointe 7).

3 	Les Administrations du Royaume du Maroc et de la Syrie ont fait savoir qu'elles avaient précédemment, à un certain nombre de reprises, formulé des réserves en ce qui concerne certaines assignations inscrites dans le Plan qui n'étaient pas à leur avis conformes au Règlement des radiocommunications. Ces administrations ne souhaitent pas qu'un éventuel examen du rapport du GRI-1 soit interprété comme pouvant donner à penser que leur position concernant ces assignations a changé.

4 	L'Administration de l’Espagne a demandé que "le nombre de canaux fournis à l'Espagne, lors des exercices, soit de dix (10), quel que soit le statut des modifications au titre de l'article 4, et pour les deux séries d'exercices décrites par le GRI pour les travaux du GET".

5 	Il convient de noter qu'aucune date n'est indiquée pour la prise en compte des assignations visées dans ce principe. Il faudra revoir la situation tout au long de l'étude de faisabilité.

6 	L'Annexe A visée ici est en fait l'Annexe 1 de la Résolution 532/PLEN-3 (CMR-97) qui est incluse dans la pièce jointe 1 du présent Rapport.

7 	Il appartient au Bureau des radiocommunications* de proposer une date compte tenu de la nature des demandes de modification au titre de l'article 4 et de la durée respective de leur traitement.

*	Pendant la réunion du GET une proposition sur cette question a été soumise aux membres du GET, pour examen (voir la pièce jointe 8).

* 	En anglais, "large/wider beam with subregional coverage".

8	Voir également la conclusion (§ 6.6).

9	Un expert de la Russie a demandé qu'il soit tenu compte dans toute méthode de replanification complète de certains besoins propres aux grands pays et que cette méthode n'aboutisse pas à une réduction du nombre de canaux par point de mesure/zone de service par rapport au Plan actuel dans le cas de faisceaux qui ne se chevauchent pas.

10	L'Administration de l'Espagne a demandé que ”le nombre de canaux fournis à l'Espagne lors des exercices soit de dix (10), quel que soit le statut des modifications au titre de l'article 4 et pour les deux séries d'exercices décrites par le GRI au GET”.

11	En dehors des zones maritimes et dans la zone de service associée à la couverture sous�régionale considérée. 

12	Il faudra peut�être assouplir les critères de protection pour certaines assignations du Plan actuel ayant le code AE (et A si les assignations publiées dans la Partie B doivent être protégées).

13	On suppose par hypothèse que le canal utile et le canal brouilleur ont la même p.i.r.e.; si les p.i.r.e. étaient différentes le niveau de contour devrait être corrigé en conséquence.

14	Dans des cas exceptionnels, on peut également envisager des positions orbitales qui ne coïncident pas avec les positions orbitales nominales du Plan si on ne peut pas résoudre autrement les problèmes d'incompatibilité SRS-SRS. Les conditions dans lesquelles on pourra utiliser à titre exceptionnel des positions orbitales non nominales du Plan doivent être définies (à noter que l'arc orbital entre 37° O et 10° E est actuellement régi par les dispositions de l'Annexe 7 de l'Appendice 30; cette annexe est actuellement examinée par le GET).

15 	On relève actuellement dans le Plan plusieurs cas de ce type.

16 	A l'aide du programme UIT/UER, qui permet de calculer une nouvelle ellipse à partir de la position orbitale et des points de mesure hors zones maritimes et dans la zone de service du pays correspondant.

17 	En dehors des zones maritimes et dans la zone de service associée à la couverture sous�régionale considérée.

18 	On peut utiliser des antennes à décroissance rapide si cela améliore l'utilisation de la ressource orbite/spectre.

19 	Par "intraproportionnalité" on entend l'application du principe de proportionnalité entre différents faisceaux d'une même administration.

20	Si cette règle n'est pas appliquée, certains "pays" (NCL, WAL, OCE) de la Région 3 risquent de recevoir 8 et non 10 canaux. La situation de WAK, SMA, PLM et MRA risque elle aussi de ne pas être claire. Il conviendrait également de noter toutefois que si cette règle est appliquée aux territoires de la Nouvelle Zélande (CKH, NUI et TKL) il faudra moins de 10 canaux pour ces territoires. [Le GET devrait revoir cet aspect de l'application du principe de proportionnalité et, au besoin, donner des avis].

21 	L'expression "système existant" est utilisée pour simplifier la référence aux systèmes qui seront inclus dans le Plan après examen des différents cas conformes au Règlement des radiocommunications.

22 	Les mêmes problèmes se poseraient lorsque plus de 4 pays voisins demandent la (les) même(s) position(s) orbitale(s) à l'intérieur d'un petit arc de sorte que, s'il est accepté, ce libellé devra couvrir ces cas.

23 	Le terme "allotissement" est utilisé délibérément dans la contribution car ce peut être une façon de résoudre certaines difficultés auxquelles on pourrait se heurter pendant l'exercice.

24 	Les Actes finals de la Conférence de 1977 qui sont entrés en vigueur le 1er janvier 1979.
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A1 (5 canaux)



A2 (1 canal)



B (5 canaux)



C (5 canaux)



D (5 canaux)



Format provisoire pour l’étude de faisabilite UNIQUEMENT








